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LE RÉARMEMENT DE L'ALLEMAGNE
Par M. Henri GUERNUT, secrétaire général de la Ligue

Notre Ligue allemande nous apprenait, il y a
quelques jours, que M. Rottcher, directeur de la
revue Die Menschheit (£•'Humanité), avait été
arrêté à Wiesbaden, incarcéré dans une prison de
Berlin et inculpé de haute trahison, (i)
Son crime ? Il aurait publié dans sa revue les

articles de M. Willian Fôrster et de M. Cari
Mertens sur le réarmement de l'Allemagne.
Les lecteurs des Cahiers nous sa,uront peut=être

gré d'analyser brièvement ces articles, qui les
renseigneront sur la pensée et les espérances d'une
certaine partie de la population allemande et les
induiront à d'utiles réflexions.
Les officiers de l'ancienne armée impériale

sont groupés en associations qui tiennent, pério¬
diquement, le soir, des conférences privées. Sans
apparat, on y devise de questions militaires. Un
des assistar.':- traite un sujet que les autres dis¬
cutent. Le ministre de la Guerre suit'de près, avec'
sympathie, l'activité de ces groupements, et un
officier de l'armée d'Empire assiste régulière¬
ment à leurs réunions.
Le thème des sujets traités est partout le même

ou peu s'en faut : c'est la réorganisation de l'ar¬
mée allemande, dans le cadre des traités existants.
La Menschheit, dans son numéro du mois d'août,
donne un compte rendu détaillé de deux de ces
conférences. Quelques détails, ainsi que l'ensem¬
ble, on le verra, sont assez édifiants.

*
* *

Tout d'abord, i armée doit être neutre, du
moins en apparence et pour l'instant. Je dis'« en
apparence », car ses sympathies profondes ne
sont point douteuses; elles- inclinent toutes vers
la droite et s'afficheront de plus en plus. Mais,
pendant quelques années encore, il importe d'être
discret. On a besoin de l'aide matérielle du Par¬
lement pour réaliser les plans de réorganisation
projetée. Le Parlement subit l'influence des par¬
tis de gauche. Quelque mépris que l'on ait pour
eux, ce serait une imprudence de ne point les
ménager. On se gardera donc d'intervenir dans
les luttes de partis, dans les émeutes, dans les
grèves, dans tout ce qui pourrait être gênant et
rendre impopulaire. Il est entendu qu'on se consa¬
crera exclusivement à la défense nationale. La
consigne provisoire, encore une fois, c'est la
neutralité.

(i) Depuis que cet article a été écrit, MM. Forster
et Mertens ont été, eux aussi, inculpés de haute tra¬
hison. S'ils n'ont pas été arrêtés, c'est que M. Mer¬
tens est en Suisse et M. Forster en France.

Second caractère que l'armée devra extérieure¬
ment conserver : elle sera une armée de métier.
Quelques démocrates veulent demander à la

Société des Nations la faveur de constituer une
milice. Idée fâcheuse, qu'il faut à tout prix
écarter, pour des raisons techniques, morales et
politiques. L'expérience de la dernière guerre a
montré que ce qui assure la victoire, c'est non
point la masse, mais la qualité des effectifs. Une
armée de miliciens passe à l'instruction trop vite;
on n'a point le temps de la façonner. Composée
de toutes les fractions du peuple, elle subit le
retentissement de leurs divisions et manque
d'unité. Bonne tout au plus pour la défensive,
quand il s'agit de maintenir le bien commun,
elle n'a point le cran national que réclame l'of¬
fensive Ajouterons - nous qu'elle équipe, en
même temps que des patriotes, des so^alistes et
des communistes et qu'à ces gens-là, il :eM dange¬
reux de laisser en main des armes. Donc, sous
aucun prétexte, pas de milice.
Mais l'armée de métier, dira-t-on, sera tou¬

jours, par définition, une armée réduite qui devra
s'interdire toute opération un peu vaste. Le traité
de Versailles ne permet à l'Allemagne qu'une
armée de métier d'une centaine de milliers d'hom¬
mes. Que voulez-vous qu'elle fasse avec ça ?
Or, c'est ici que les projets révélés par la

Menschheit deviennent intéressants.
*
* *

L'armée de métier, certes, il faut la maintenir,
mais l'enrichir. Le traité de Versailles, certes,
il faut le respecter, mais l'interpréter. Fort heu¬
reusement, " le contrôle infligé à l'Allemagne par
la Commission militaire interalliée a disparu. Le
contrôle de la Société des Nations prévu par les
traités est formulé dans des textes si confus qu'il
sera facile de l'éluder en matière d'organisation
militaire. L'Allemagne a reconquis, aujourd'hui,
une souveraineté précieuse; sachons en profiter.
Le traité de Versailles autorise une armée de'

115.000 hommes, marine comprise ; très bien!
C'est un chiffre qu'officiellement on ne dépassera
point; il y aura 115.000 hommes sous les dra¬
peaux, pas un de plus. Le traité de Versailles
exige que les hommes soient enrôlés pour une
durée de douze ans; officiellement, c'est pour
douze ans qu'ils seront inscrits sur les rôles. Seu¬
lement, au bout de trois ans, quand ils seront con¬
venablement instruits, nous leur délivrerons un
brevet de chef de section et nous les licencierons.
Si vous préférez, nous les verserons dans la ré¬
serve, les rappelant tous les deux ans pour une
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période d'exercice de six à huit semaines, de telle
sorte qu'à tout instant, ils soient toujours aptes
à faire campagne.
Et maintenant, suivez-moi bien : notre armée

de douze ans compte 115.000 hommes; cela fait
un contingent annuel de dix mille hommes envi¬
ron à renouveler. Chaque année, avons-nous dit,
nous licencierons le quart de notre effectif qui a
accompli trois années de service, c'est-à-dire envi¬
ron 30.000 hommes. 10.000 + 30.000 = 40.000.
Donc nous affectons chaque année dans la réserve
40.000 hommes, et cela pendant neuf ans, soit
360.000 hommes. Faites le calcul : 115.000 hom¬
mes d'activé, 360.000 hommes de réserve, cela
donne un total de 475.000 hommes. Nous avons
toujours officiellement, une armée de métier de
115.000 hommes; en fait, nous avons une armée
de campagne de 475.00 hommes, la mieux ins¬
truite de toutes les armées européennes.
Remarquez, au surplus, que nous pourrions

prendre tous les ans 10.000 recrues choisies qui,
après un an de service, seraient conditionnellement
libérées et constitueraient, le cas échéant, le noyau
de nos formations d'étapes, ce qui augmenterait
encore le nombre de nos mobilisables. Remar¬
quez également que, pendant dix années à peu
près, nous pouvons compter sur cent ou cent cin¬
quante mille anciens combattants. de la grande
guerre, encore d'âge et de taille à recommencer.
Et c'est plus qu'il n'en faut pour terrasser la
Pologne.
Armée de cadres, ferez-vous observer. Sans

doute, armée de cadres qu'il sera possible de ré¬
partir en un nombre plus grand d'unités nou¬
velles que la réserve, à tout instant, pourra tou¬
jours remplir. Des unités squelettiques, mais beau¬
coup d'unités. Pour obéir à la lettre des traités,
nous baptiserons les divisions du nom de batail¬
lons, et le tour sera joué.

On nous dira : d'accord ! Vous arriverez par ce
procédé à mettre sur pied de guerre, en quelques
années, un effectif de 500.000 hommes. Mais que
faire de 500-000 hommes sans armes, sans muni¬
tions ? Or, des armes, des munitions, l'Allema¬
gne n'en a point et, sous la loi des traités, com¬
ment s'y prendrait-elle pour en avoir ?
A quoi la Menschheit répond : Jusqu'ici, l'Alle¬

magne nationaliste fabriquait en secret ces muni¬
tions et ces armes, ou elle les faisait fabriquer à
l'étranger. Mais ce n'était ni commode ni effi¬
cace. On pourrait, à la rigueur, armer, approvi¬
sionner de la sorte l'armée d'Empire et le tiers
ou la moitié des réserves. Mais le reste ?

Si l'on veut que deux semaines, trois semaines
au plus tard après la déclaration, toute l'armée
allemande soit pourvue du nécessaire, il faut que,
dès maintenant, l'industrie s'y apprête; il faut
que, dès maintenant, l'industrie de l'azote, par
exemple, puisse sans délai, sans accroc, le jour
de la mobilisation, fabriquer des explosifs, l'in¬
dustrie de la cellulose, des poudres, l'industrie
chimique,; des gaz.

Or, tout cela se fait déjà. L'Etat allemand a
donné aux firmes intéressées, pour qu'elles s'adap¬
tent à cette éventualité de guerre, plus de 750 mil¬
lions de marks-or. Chaque année, l'aviation spor¬
tive reçoit une subvention de 8 millions de marks.
Elle est placée sous la direction morale du cartel
des aviateurs de guerre, qui a lui-même des atta¬
ches avec le Gouvernement. Le ministre de la
Guerre en personne a assisté, en octobre 1926, au
Congrès des sociétés d'aviateurs, et ce sont des
officiers du ministère qui surveillent les travaux
dee construction. On a présenté récemment, dans
des aérodromes dont la Menscheit cite les noms,
des modèles d'avions de guerre et essayé un avion
lourd de bombardement.

*
* *

Des hommes, du matériel, certes, ajoutera-t-on,
sont précieux. Encore a-t-on besoin de chefs pour
les conduire ou en diriger l'emploi. Où trouver
des officiers ? L'armée d'Empire, à l'heure qu'il
est, en compte à peu près 4.000; mais, pour l'ar¬
mée de réserve que l'on prévoit, ce n'est pas 4.000,
c'est 10.000 qu'il faudrait se procurer. Par quels
moyens ?
D'abord, répond la Menschheit, par les mêmes

moyens qui ont permis de constituer, des réserves
de soldats. On licenciera de l'armée d'Empire,
après trois ans de service, des sous-officiers bien
dressés qui, dans la réserve, deviendront sous-
lieutenants, ou, après six ans, neuf ans deeservice,
des lieutenants qui, dans la réserve, deviendront
capitaines.

Ce ne sera point suffisant ? On appellera la
jeunesse-des grandes écoles et des universités. On
leur demandera de donner à l'armée d'Empire
deux années de service actif, où, par une prépa¬
ration spéciale, on en fera des chefs de sections.
Après quoi, quatre années durant, ils accompli¬
ront des périodes annuelles de deux ou trois
mois.
En récompense de ces sacrifices, l'Etat leur

accordera des bourses pour achever leur études
et les placera ensuite dans les grandes sociétés
industrielles et commerciales où il exerce une
influence.
Mais la difficulté principale n'a pas été abor¬

dée. L'Allemagne est un pays où le service mili¬
taire n'est pas obligatoire. Comment amener tous
les ans 40.000 jeunes gens à abandonner d'eux-
mêmes l'agrément d'une existence libre et à per¬
dre trois ans de leur vie à la caserne ?
Ici apparaît le rôle des associations patrioti¬

ques comme le Casque d'Acier et les autres. Car
c'est à elles, c'est à ces associations, exclusive¬
ment ou presque, qu'il appartiendra de fournir à
l'armée les recrues et, leur temps fini, de les caser
convenablement.
Fonction délicate! Car, nous l'avons vu, les

reconstructeurs de l'armée de demain tiennent
avant tout à ce qu'elle soit homogène et animée
d'un esprit violemment patriotique.C'est dire qu'on
devra éliminer avec soin tous les indésirables :
les communistes, les socialistes et les adhérents
de cette « Bannière noire-rouge-or » où se donnent
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rendez-vous, depuis quelques années, les jeunes
républicains. L'élite que l'on retiendra sera pré¬
parée à sa mission spéciale, d'abord par une édu¬
cation appropriée où les plus nobles sentiments de
l'âme nationale seront cultivés, et aussi par des
exercices pratiques, les sports, la marche en for¬
mations serrées, l'exercice et le tir au fusil, l'uti¬
lisation du terrain, tout ce qui doit faciliter l'ap¬
prentissage du combat.
Les trois années révolues, le soldat rendu à la

vie civile reprendra sa place dans l'association.
Elle lui fera garder le contact avec ses camarades
d'armée, et se l'attachera par la reconnaissance
en lui procurant une situation. Elle l'introduira
comme fonctionnaire dans les services de l'Etat,
dans les P.T.T., dans les chemins de fer, dans
la police, dans les douanes, dans l'administra¬
tion des forêts, dans l'industrie qui travaille pour
la guerre. Ou bien — et c'est la plus curieuse
originalité du projet— elle en fera un colon.

Les associations patriotiques se proposent, en
effet, d'entreprendre, aux frais de l'Etat ou en
accord avec l'Etat, dans les provinces orientales
de la Prusse qui touchent à la Pologne, une œuvre
de colonisation locale. Ces territoires, on le sait,
sont ceux de toute l'Allemagne où la population
est le moins dense; on y enverra les libérés du
service, gradés ou soldats, nantis d'avantages
singuliers. Admettez qu'il en vienne chaque année
de vingt à trente mille: il y aura là, dix ans après,
de deux à trois cent mille hommes habitués à la
discipline, inspirés du meilleur esprit allemand,
convaincus du droit de l'Allemagne dans ces
régions frontières. Et on ne saurait douter du
résultat prochain. Ces hommes feront souche dans
le pays; ils réclameront bientôt, pour eux, pour
leurs camarades, pour leurs enfants, des terres
nouvelles. Or, il y en a dans la région contiguë
qui — on le leur a enseigné — a été ravie par
la Pologne et qui, en toute justice, appartient à
l'Allemagne. Il y en a dans le Corridor, il y en a
dans la Haute-Silésie orientale. Facile, à présent,
d'imaginer le reste. Si quelque malentendu surgit
entre les deux pays, ces anciens soldats seront
tout mobilisés, rangés à pied d'œuvre. Peut-être
même n'auront-ils pas besoin d'un ordre officiel
pour que l'inévitable s'accomplisse. Une fois de
plus, le Gouvernement du Reich n'aura point
voulu cela...

Il va de soi que, provisoirement, ce plan doit
demeurer secret. Il serait fâcheux d'éveiller l'at¬
tention ou la méfiance des nations étrangères ; c'est
pourquoi le,parti nationaliste, qui est au courant
de tout, se garde d'élever là voix et se montre
prêt à tous les compromis. A quoi bon, en effet,
jouer au matamore quand on n'a pas les moyens
d'agir? L'essentiel, pour l'instant, c'est de recons¬
tituer notre force. A cela, tout le reste doit être
subordonné.
Peut-être les nations alliées, peut-être la Société

des Nations protesteront-elles. Nous répondrons
que nous n'avons sous les drapeaux .que iiç.ooo

hommes et que nous restons dans la rigueur du
traité. Si on insiste, nous ferons observer que
nous avions désarmé suivant les termes du con¬
trat; que le devoir des nations alliées, aux termes
du même contrat, c'était de désarmer à leur tour.
Or, elles ne l'ont point fait. Devant cette viola¬
tion du pacte, nous avons repris notre liberté;
c'est notre droit. L'Angleterre et l'Italie, nous
en sommes sûrs, ne bougeront pas; selon toute
vraisemblance, la.France laissera les choses aller;
tout au plus ménacera-t-elle de rester quelques
années de plus en Rhénanie; la belle affaire! en
1935, il faudra bien évacuer. Quant à la Polo¬
gne, elle se croira probablement obligée d'exercer
sur la population allemande de Haute-Silésie
quelques mesures de représailles. Mais c'est là
un geste qui ne saurait nous déplaire et nous au¬
rons, je pense, l'esprit de l'utiliser.

Nous pourrions en,rester là, n'ayant dessein
d'entretenir nos lecteurs que de réorganisation
militaire. Mais les associations d'anciens officiers
et les associations patriotiques de civils poursui-
vént un autre objet : reconstituer l'Allemagne
pour entreprendre une guerre de revanche, c'est
une première étape. Il y en a une seconde.
Lorsque l'armée active et l'armée de réserve,

amalgamées, reviendront victorieuses de Pologne,
elles se garderont bien de rendre leurs armes;
disposant de la force, elles en useront; elles occu¬
peront les grandes villes allemandes et y établi¬
ront le nouveau régime. Quel sera ce régime nou¬
veau ? Dictature militaire ? Monarchie ? Le
rapport, sur ce point, est muet.
Bien entendu, une opération de ce genre ne

s'improvise pas; il faut, dès maintenant, s'y pré¬
parer; si l'on veut que le gouvernement de demain
résiste et subsiste, il faut songer dès maintenant
à écarter de lui tous les obstacles et à initier pour
le servir des hommes éprouvés. Dès maintenant,
les associations dresseront une double liste : une
liste de « purs », qui assumeront des fonctions
directives; une liste de « suspects » qui, d'une
manière ou de l'autre, seront à éliminer. Pendant
ce temps, en plein accord avec elles, le parti na¬
tionaliste, à sa façon, travaillera au Parlement.
Grâce aux efforts de tous, la vieille Allemagne
sera restaurée.
Tel est le plan que révèle la Menschheit. « Nous

le faisons connaître, dit en substance M. Fôrster,
par amour de la vérité : il faut que le peuple
allemand — et ici nous rapportons les parolés
textuelles — « il faut que le peuple allemand soit
informé avant qu'il ne soit trop tard. Et il faut
également que les peuples voisins connaissent le
danger qui les menace. A eux, dont les régions
dévastées ne sont pas encore restaurées, nous
devons toute loyauté. Nous ne voulons pas que
les nations, à la confiance desquelles l'Allemagne
fait constamment appel, soient honteusement
trompées Y que les partis allemands qui voudraient
abuser de leur bonne foi sachent qu'il existe une
autre Allemagne, prête à contrecarrer leurs atten-
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tats contre le salut de la patrie allemande et la
paix de l'Europe. »
Nos lecteurs sont à présent édifiés. Ils savent

comment les officiers de l'ancienne armée impé¬
riale entendent reconstituer, à l'abri des traités,
une force militaire d'offensive que les traités ont
voulu détruire et comment, après avoir eu raison
de la paix, ils entendent renverser la République.

, Mais, se demanderont, nos lecteurs, est-ce que
tout cela est vrai ? Est-ce qu'il y a vraiment, en
Allemagne, des gens qui songent à la guerre
avec cette précision ? Est-ce que ces gens-là sont
nombreux ? Forment-ils la majorité, ou ne sont-
ils qu'une poignée ? Quelle est, à leur égard,
l'attitude du Gouvernement et de la jeunesse ?
Et, si leurs préparatifs et leurs menaces consti¬
tuent pour nous un danger sérieux, qu'allons-
nous faire pour nous en préserver ?

Le hasard nous a mis en présence, à Paris,
cette semaine, un des Allemands les plus aver¬
tis : démocrate, pacifiste, ami chaleureux de la
France et comprenant nos appréhensions.

« Evidemment, nous a-t-il déclaré, les infor¬
mations de la Menschheit sont exactes. Je veux
dire qu'un certain nombre d'officiers, et notam¬
ment d'officiers en retraite, n'ont pas renoncé à
l'idée de la guerre, et ils pensent aux moyens de
la faire dans les meilleures conditions pour leur
pays. De la part d'officiers, quoi de plus natu¬
rel ? Toute leur vie, ç'a été leur métier; ils ne
sauraient imaginer que le monde puisse aller
autrement.

« Ajouterai-je qu'une nation vaincue ne se rési¬
gne pas tout de suite; elle est, pendant un temps,
visitée par des tentations de revanche; c'est là
une loi historique à laquelle, vous autres Fran¬
çais, vous n'avez pas non plus échappé. Rappelez-
vous, après 1871, vos cortèges, vos chants pour
la reprise de l'Alsace, vos romans, vos pièces de
théâtre, vos sociétés de tir et d'anciens combat¬
tants. Si le traité de Francfort avait réduit votre
armée à cent mille hommes, il est probable que,
par toute sorte de procédés subtils, vos officiers
en "demi-solde se seraient ingéniés à en susciter
une autre; ils en auraient parlé entre eux dans
leurs Cercles; quelques-uns auraient rédigé des
plans qu'un Forster français nous aurait un jour
ou l'autre révélés. Votre jeunesse eût été séduite,
comme la nôtre, et l'Université qui, dans tous les
pays, entretient la religion nationale, aurait
échauffé leur enthousiasme : souvenez-vous de vos

bataillons scolaires ! Vos pouvoirs publics fussent
demeurés officiellement neutres, comme les nôtres,
mais, comme les nôtres, ils auraient été complai¬
sants ? Souvenez-vous de vos démonstrations
patriotiques ! Rien ne se fait dans ce genre sans
l'aide du Gouvernement.

S Fatalité, cher Monsieur, tout cela est écrit;
contre ce qui est écrit, rien ne sert de se rebeller.
Et il est écrit également que tout cela passe. C'est
passé chez vous; cela passera chez nous. La géné¬

ration de la revanche est condamnée par son âge ••
elle mourra; il faut qu'elle meure; laissez-la
mourir. Une autre Allemagne est née qui grandit;
elle est'orientée vers la paix, celle-là. Comme elle
est plus jeune que l'autre, c'est elle qui l'empor¬
tera sur l'autre. Ayez confiance : finalement, la
paix sera. »

A

Le dirons-nous ? La philosophie de notre inter¬
locuteur, toute sincère et sereine qu'elle est, ne
nous a persuadés qu'à moitié. Nous ne croyons
pas, nous autres, à la Fatalité. Nous croyons
qu'à chaque instant de la durée, et suivant le
poids des forces qui le poussent, le cours des
choses peut prendre indifféremment telle direc¬
tion ou telle autre. Et c'est ce que les philosophes
appellent la contingence.
Le mouvement vers la revanche, en Allemagne,

peut se ralentir; il peut aussi se précipiter. On
a vu qu'il s'est ralenti chez nous après 1871 : il
s'est précipité en Prusse après 1813. Il est pos¬
sible que la jeunesse allemande aille finalement
vers la paix. A l'heure présente, ce n'est point
de ce côté qu'elle semble s'orienter. Et il n'est
pas sûr qu'elle rebrousse.
La vérité, c'est que l'Allemagne est au carre¬

four, et nul ne saurait prédire la voie qu'elle
choisira. L'ancienne Allemagne se tourne vers
son passé de gloire militaire et monarchiste. Mais
il y a une jeune Allemagne qu'attirent d'autres
gloires moins impures. Et, entre les deux, il y en
a une troisième, compacte, qui hésite : où ira-
t-elle ? Où l'action des hommes et l'influence des
événements la conduiront-elles? Nous voyons bien
que certains hommes, certains événements l'atti¬
rent d'un côté, mais n'est-il pas possible.de l'atti¬
rer de l'autre et de l'aimanter vers la Paix ?
Dans l'incertitude où nous sommes de ce que

sera demain, nous avons évidemment le devoir
d'être circonspects. Aucun de nous ne commettra
la folie d'affaiblir le pays et, contre une agres¬
sion éventuelle, nous prendrons les précautions
d'usage.
Quelques-uns de nos collègues ont paru surpris

que Paul-Boncour, l'an dernier, eût préparé un
projet de défense et que le Comité Central ne
l'eût point blâmé. Comprendront-ils, à présent,
qu'il y avait à cela des motifs, et de raison¬
nables !

Voilà donc qui est clair. Contre la première
Allemagne, incertaine et hargneuse, nous avons
l'obligation de nous garder. Mais, cela fait, nous
devons aussi, et en même temps, aider la seconde
et décider la troisième. Comment ?
On ne connaît pas assez, en France, l'effort des

Forster, des Mertens, des Rôttcher, de toute
cette phalange héroïque, pour inspirer à l'Alle¬
magne la foi en nous et le respect des contrats.
Le moins que nous puissions faire, c'est de leur
marquer notre sympathie, c'est de ne point laisser
travestir leurs actes, c'est de nous élever contre
ceux qui les bâillonnent. Le Gouvernement aile-
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tnan'd est justement préoccupé d'avoir à l'étranger
réputation de libéralisme. Si nous savons nous y
prendre, il cessera de les poursuivre et leur rendra
la liberté.
Il nous est permis d'aider ces amis d'une autre

manière encore. Leur tâche, en Allemagne, n'est
pas toujours aisée. Quand ils recommandent le
rapprochement avec nous, ils entendent quelque¬
fois des réflexions déconcertantes. « Comment
osez-vous, leur dit-on, vous fier à un peuple qui
a envahi notre territoire dans la Ruhr, qui a voulu
séparer de l'Empire les provinces rhénanes et qui,
au mépris des conventions, maintient aujourd'hui
sur notre territoire une occupation humiliante et
entretient, en face de notre pays désarmé, un
effectif de 800.000 hommes ? »

Ces griefs, il faut l'avouer, recèlent quelque
chose de fondé. Ce qui se fait dans un pays
aujourd'hui a presque aussitôt un contre-coup
dans les pays voisins.
A cela, nous devons être attentifs. Nous devons

éviter, en France, autant qu'il est possible, tout
ce qui découragerait, en Allemagne, les braves
gens qui sont avec nous. L'expédition de la Ruhr
n'était pas une nécessité : l'encouragement au
séparatisme fut une imprudence. Le maintien de
notre occupation militaire en Rhénanie, la conser¬
vation sous les drapeaux d'une formidable armée
active, donnent lieu, là-bas, à des commentaires
I

LE CONGRÈS DE TOULOUSE

Le Congrès de Paris a décidé que le prochain Con¬
grès national.se tiendrait à Toulouse. Après avoir
consulté "la Section intéressée, le Comité Central Ta
fixé, aux 15, 16 et 17 juillet 1928.
Aux termes des statuts (art. 32), l'ordre du jour du

Congrès est établi par les soins du Comité Central.
11 ne peut comprendre plus de trois propositions diffé¬
rentes. Le Comité Central retient les propositions pré¬
sentées par le plus grand nombre de Sections.
Nous rappelons à nos collègues qu'au Congrès de

Paris, .un certain nombre de délégués ont émis le
vœu que le prochain Congrès fût consacré :

1° A.l'étude des .lois lqïques ;
2° A la question de l'honorariat des membres du

Comité Central. Mais c'est là une proposition que
seules les Sections peuvent faire. C'est donc à elles à
se prononcer.
Elles ont également à désigner la troisième question

à inscrire à l'ordre du jour.
Nous prions nos présidents de Section de bien vou¬

loir, en raison des élections législatives qui auront
lieu en mai, soit deux mois avant le Congrès, et qui
absorberont l'activité de beaucoup de ligueurs, nous
faire connaître les sujets choisis avant le 15 décembre
1927.
Nous leur demandons de se reporter, à ce propos,

au compte rendu de la séance du Comité du 10 octo¬
bre (V. prochain numéro). Ils verront que le Comité
a voulu de la sorte éviter que l'ordre du jour fût com¬
muniqué aux SeAtions en pleine période électorale. Le
Comité Central mettra, dès le Ie février, son rapport
à la disposition des Sections et permettra ainsi aux
Congrès ' régionaux de se tenir les uns avant les élec¬
tions, les autres entre les élections et le Congrès.

fâcheux. Et il sera bon que, sans trop tarder,
nous trouvions à ces deux problèmes des solu¬
tions honorables.
On n'imagine pas le réconfort que nos amis

en recevront et combien leur propagande en sera
facilitée. Ce sera la preuve qu'ils ont eu raison
d'avoir foi en nous, d'affirmer et d'exaltèr notre
volonté pacifique; la masse hésitante, la « troi¬
sième Allemagne », viendra dès lors à eux, car
on vient à ceux dont les prédictions se réalisent.
Et c'est avec un crédit accru qu'ils travailleront
pour notre cause commune, c'est-à-dire pour nous.
Si le peuple allemand, dans son ensemble,

tolère ou seconde les armements secrets, c'est
qu'il n'est pas rassuré sur les intentions de ses
voisins et qu'il a peur. Montrons-lui, par des
déclarations, par des engagements, par des actes,
qu'il a tort de se méfier disons-lui, répétons-lui
qu'à sa bonne volonté nous répondrons par une
bonne volonté égale; certifions-lui que son désar¬
mement sincère provoquera chez nous, de façon
effective, un désarmement parallèle, et que sa
confiance sera payée de confiance. Et il y a des
chances pour que l'Allemagne moyenne, l'Alle¬
magne en majorité, condamnant les provocations
folles révélées par la Menschheit, s'achemine défi¬
nitivement vers la paix.

Henri GUERNUT,
Secrétaire général de la Ligue.

Les (( Droits de l'Homme » en Russie

Au moment où la IIIe Internationale vient de célé¬
brer le ioe anniversaire du Bolchevisme, on lira avec
intérêt l'étude de M. Mirkine-Guetzévitch, professeur
agrégé à la Faculté de Droit de Pétrograd, sur les
Droits de VHomme en Russie soviétique.
La première partie traite des droits individuels, la

seconde des droits \politiques, la troisième de la
garantie des droits.

Pour les bolchevistes, le droit lui-même est a un
opium vénéneux et stupéfiant »; « le prince, comme
chez Machiavel, est au-dessus des lois »; « non seule-"
ment le pouvoir soviétique n'est pas limité par les
droits. Individuels, mais encore il ne connaît pas de
limitation à son propre droit ».
Analyse objective, critique décisive du « droit sovié¬

tique », cette brochure définit admirablement la cynique
tyrannie qu'est le « fascisme rouge ».

En vente à la Ligue des Droits de VHomme, io, rue
de l'Université, Paris (7e): 2 francs, 2 fr. 15 par la
poste.

EN VENTE:
LE

CONGRÈS NATIONAL
DE

1927

COMPTE-RENDU STENOGRAPHIQUE
Un volume de 464 pages : 10 francs

Franco par la poste : 10 fr. 65
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LE PROBLÈME MACÉDONIEN

Les attentats des Comitadfis macédoniens en Yougo¬
slavie méridionale, les conversations diplomatiques
entre les gouvernements bulgare et yougoslave et les
mesures prises par le gouvernement de Sofia ont rap¬
pelé au premier plan de l'actualité la question de La
Macédoine.
Cette question avait retenu dès longtemps Vattention

du Comité Central.
L'an dernier, il avait chargé une Commission d'en¬

tendre un certain nombre de personnalités capables
de le renseigner. Cette Commission s'est réunie au
siège de la Ligue, le 11 juin 1926, sous la présidence
de M. A.-Ferdinand Herold, vice-président de la Ligue.
Elle était composée de MM. A.-Ferdinœnd Herold,

vice-président; Grumbach, membre du Comité Central;
Henri Guernut, secrétaire général.
Elle a entendu ; le colonel Léon Lamouche; MM.

Jordan Badeff, publiciste: Sprostçanoff, Tzileff, étu¬
diants en droit; Jacques Ancel, agrégé de l'Université,
professeur au Collège Chaptal et X..., professeur.
L'abondance des matières nous avait contraints de

différer de mois en mois l'insertion du compte rendu
de celte réunion ; nous avions môme renoncé à le pu¬
blier, quand les événements récents ont donné un re¬
nouveau d'actualité aux faits qui avaient, été rappor¬
tés devant la Commission.
Nos lecteurs nous sauront gré de Les leur faire'con¬

naître, en raison de l'importance du problème macé¬
donien d'où dépend, non seulement la paix dans les
Balkans, mais encore la paix de l'Europe et du
Monde. — N. D. L. R.

M. Badeff
M. Jordan Badeff entreprend tout d'abord de défi¬

nir à l'aide d'un résumé historique les points essen¬
tiels de la question macédonienne.
La Macédoine... province de 60.600 km. carrés, si¬

tuée au sud de la péninsule balkanique, comptait à la
veille de la guerre balkanique de 1912* une popula¬
tion de 2.100.000 âmes, soit 1.000.000 de Bulgares.
550.000 Turcs et environ 600.000 Albanais. Valaques,
Juifs, Grecs, etc...
La fraction bulgare, soumise jadis au jluuvoir turc:

a lutté dès le début du 19e siècle pour sa libération
religieuse et a réussi à obtenir en 1870, la création
d'un Exarchat bulgare indépendant du Patriarcat
grec de Constantinople. Cet Exarchat prit en mains la
direction de l'Eglise et de l'Ecole bulgares.
En même temps, le peuple bulgare Tout entier ré¬

clamait son indépendance politique, et les Bulgares
do M a,. - ;"ii i• oov Piouvemenl insurrec¬
tionnels de 1868 à 1876. Mais ils furent maintenus
sous la domination .turque par le Congrès de Berlin
de 1878. ce qui suscita en Macédoine une explosion
de colère, se manifestant par des insurrections ar¬
mées h Kresna, à Razlag et par des conjurations révo
lutionnaires dans les régions d'Ocbriel, de Prilep et
de Scopsé.
Ces actes isolés ne pouvaient aboutir, car ils étaient

immédiatement étouffés" pqr le feu,et le sang. Le
besoin se fit sentir de les coordonner et c'est ainsi
que fut créée en 1898 l'Organisation révolutionnaire

intérieure macédonienne dont le but, défini à l'article
premier de ses statuts, était : « la conquête de la
pleine autonomie politique de la Macédoine. »

Le peuple s'enthousiasma rapidement pour l'idée
de ta lutte armée contre la tyrannie politique.
En peu de temps, les mailles du réseau révolution¬

naire enveloppaient le pays tout entier. L'O. R. 1.
M. créait son administration, sa police, ses tribu¬
naux, sa poste, ses cadres militaires et ses bandes
révolutionnaires.
La période de préparation de l'Organisation dura

10 ans, et le 2 août 1903 éclatait en Macédoine, la
célèbre insurrection en masse de St-Elie qui dura
trois mois et pendant laquelle le peupla se comporta
avec un héroïsme admirable. Mais les Turcs appelè¬
rent d'Asie Mineure des troupes nombreuses qui
réussirent à vaincre, sa résistance.
Cette révolution amena les grandes puissances à

prendre une série de mesures réformatrices, qui
n'apportèrent cependant aucune satisfaction aux aspi¬
rations macédoniennes.
Plus tard, en 1910, l'action féroce des Jeunes Turcs

qui s'exerça surtout en Macédoine aggrava la misère
du pays et obligea l'O. R. I. M. à intensifier sa lutte.
Elle recourut alors principalement h des attentats
contre les voies ferrées et les édifices officiels.
Vint la guerre balkanique qui se termina — dit

M. Badeff — par le partage injuste et arbitraire de
la Macédoine. Les Grecs et les Serbes qui s'y instal¬
lèrent. se livrèrent sur la population à des actes de
cruauté plus atroces que ceux des Turcs. Ils chassè¬
rent. les intellectuels, s'approprièrent écoles et égli¬
ses, brûlèrent. les Uvres bulgares, abolirent en un
mot jusqu'aux derniers vestiges de la culture bulgare.

*
* *

La guerre de 1914 trouva la Macédoine frémissante
de haine et d'espoir. Mais, hélas I les traités de paix
ont rendu plus fimesle encore la situation du pays.
Tout ce que la Macédoine obtint, ce fut la promesse
qu'elle bénéficierait de la protection accordée aux
minorités. En fait, les Serbes et les Grecs poursuivi¬
rent leur ancienne politique de pillage et d'assassinat.
Les prisons macédoniennes regorgent, aujourd'hui,
de malheureux, coupables simplement d'être des Bul¬
gares. En dépit du droit des minorités, il n'existe
dans le ipays aucune école bulgare, albanaise ou
roumaine. Celles qui sont entretenues par les mis¬
sions américaines ont été fermées, parce que l'ensei¬
gnement était donné en bulgare ; le môme sort a été
infligé aux écoles dirigées par les missions catholi¬
ques. A l'appui de ces affirmations, M. Badeff, lit un
certain nombre d'articles de journaux serbes qui
avouent, sans ambage, le régime subi actuellement
par là Macédoine. Voici entr'autres. ce que dit le
5 novembre 1920. le journal Politica. de Belgrade :
Anarchie et désarroi est aujourd'hui le nom de celle de
lias provinces qui, avant d'être libérée, s'appelait la vieille
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Serbie. Les gens qui y meurent sont passé au couteau, au
fusil et au feu sans que personne veuille aller au secours
de ce peuple.

MM. Dagdanovitch qui a voyagé à (travers la
Macédoine caractérise la situation de cette province
dans le journal serbe Répoublica, du .26 novem¬
bre 1920, comme suit :
La Macédoine est la Sibérie du xx° siècle. Tous les yeux

vous regardent avec une méfiance glaciale, et si vous avez
encore un peu de sentiment civique, vous rougirez de la
signification de ces regards froids. On ne peut même pas
penser à la liberté politique.
Toute désobéissance du Macédonien envers les partis

politiques au pouvoir est interprétée, comme un acte contre
l'Etat lui-même. Dans leur majorité, les Yougoslaves macé¬
doniens nourrissent des sympathies pour les partis plus
avancés. J'ai pu observer que nos autorités se com¬
portent à l'endroit de la population macédonienne d'une
façon plus inhumaine qu'on ne -le fait dans le monde civi¬
lisé, vis-à-vis des animaux. Le fouet et la crosse du fusil
ont une latitude d'action illimitée.
En vue de serbiser la Macédoine, les détenteurs du pou¬

voir commettent des violences. Les bandes de 'comitadjis
serbes qui inoculaient le serbisme par la terreur, sont rem¬
placées maintenant par des camps volants d'agents de
police, et la terreur rie cesse de régner en maîtresse; -

M. Badeff rapporte également l'opinion de publi-
cistes, de savants et d'hommes politiques étrangers,
qui "sont unanimes à déclarer que l'élément slave de
la Macédoine est bulgare. Il extrait du rapport de
notre collègue M. Rpyssen, secrétaire des associa¬
tions pour la S. D. N. le passage suivant ;
Un fait historique bien établi est que la Serbie, s'est inté¬

ressée trop tard pour la Macédoine. Et, en réalité,, le rêve
traditionnel des Serbes était d'arriver non pas à l'union
de tous les Slavés du Sud, mais de créer la « Grande Ser¬
bie », qui englobait en dehors du royaume de Serbie, la
Bosnie-Herzégovine et la « Vieille Serbie », c'est-à-dire la
région de Prizren et Prichtina qui sont véritablement ser¬
bes, mois pas du tout la Macédoine. C'est le traité de Ber¬
lin (1878) qui, eh donnant à l'Autriche-Hongrie la popula¬
tion purement serbe de Bosnie-Herzégovine, déçut profon¬
dément' les Serbes dans leurs aspirations nationales et
tourna leurs regards vers le Sud-Est. vers la vallée du
Yordar, Sajonique et la mer Egée. '
Plus loin, M. Ruyssen fait ressortir les investiga¬

tions des savants, qui montrent clairement la dif¬
férence véritable existant entre les « Slaves macé¬
doniens et les Slaves de Serbie et, prouvant qu'à cet
égard les Slaves de Macédoine paraissent consti¬
tuer une minorité ».

M. Badeff dénonce la manœuvre serbe, tendant à
faire croire que les Macédoniens sont admis à béné¬
ficier largement des droits prévus par la constitution
serbe. En réalité, on ne peut parler, ni de droit,
ni de liberté. Lorsque les Macédoniens fondèrent un
parti dont la tâche devait être de défendre leurs liber¬
tés politiques et nationales le gouvernement serbe
a étouffé par la terreur cette initiative légitime. Il a
également fait payer cher aux Macédoniens leur vote
en faveur des candidats communistes lors des élec¬
tions à la Constituante serbe de 1920. Dans ces con¬
ditions, il ne restait plus à la Macédoine qu'à recou¬
rir h la S. D. N. Mais la motion du représentant
de l'Afrique du Sud, présentée en faveur de la Macé¬
doine à ln session de 1922 fut écartée par l'Assem¬
blée.
Le peuple se vit, alors contraint de recourir une

fois de plus à sa vieille méthode de lutte : la conspi¬
ration. L'O. R. T. M. rétablit ses cadres, et elle
agit. En 1924, elle a adressé à la Société des Nations,
un mémoire expliquant, et justifiant, la lutte illégal
qu'elle poursuit en Macédoine.
Après cet exposé sur l'effort, de la Macédoine vers

sa libération, M. Radeff conclut en déclarant qu'une
enquête entreprise, par un organisme international
arriverait nécessairement, à la conclusion que la situa¬
tion réclame des remèdes urgents.

Ils? consisteraient, avant, tout, en l'application fran¬
che et loyale, sous ie contrôle de la Société des Na-
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lions des traités pour la protection des minorités,
c'est-à-dire la restitution des écoles, églises, biens et
autres institutions nationales aux Bulgares, Vala-
ques, Albanais, etc. ; la liberté d.'enseignement
en langue maternelle, la liberté d'association et
de presse ; le retour de tous les professeurs, méde,-_
oins, publicistes, évêques, prêtres etc.., expulsés et
d'une façon générale de tous les émigrés macédo¬
niens, qui aspirent à rentrer dans leurs- foyers et qui
veulent apporter au service de leur pays leur travail,
leurs talents, leurs connaissances ; l'amnistie pour
tous les délits politiques ; l'institution d'un régime de
légalité garantissant le libre exercice des droits poli¬
tiques des ressortissants appartenant aux minorités
ethniques et la faculté de développer leurs institu¬
tions nationales; Bref, la création de conditions ca¬
pables d'assurer, dans la plénitude des droits consti¬
tutionnels, l'évolution de l'Etat yougoslave vers la
décentralisation et la fédération.
L'O. R. I. M. dont la mission historique à travers

tous les bouleversements qui ont secoué les Balkans
depuis un quart de siècle, a été de protéger la popu¬
lation macédonienne et de combattre pour lui assurer
la. paix et la libre développement serait la. première
à se réjouir d'un revirement de la politique intérieure
yougoslave cil Macédoine ; elle serait heureuse de
collaborer, comme parti légal à la consolidation et à
l'extension de l'Etat yougoslave fédéré en vue de la
confédération de tous les peuples balkaniques dont
la Macédoine unie serait un membre dévoué. La satis¬
faction de ces revendications modestes dont l'applica¬
tion devrait intéresser la S. D. N. rendrait la paix à
la Macédoine et la tranquillité aux Balkans. Mais, si,
persévérant dans l'erreur, la politique exclusivisme de
Belgrade et d'Athènes refuse aux Macédoniens les
droits élémentaires qui leur sont reconnus par les
traités, l'O. R. 1. M. ayant porté devant les gouverne¬
ments et devant l'opinion publique de tous les pays
démocratiques les vœux de 1 a Macédonie, poursuivra
avec une énergie redoublée, et avec tous les moyens
à sa disposition, ses efforts pour le triomphe du noble
idéal de liberté, de paix et d'entente balkanique
qu'elle n'a pas abandonné aux heures tes plus cri¬
tiques, déclinant toute responsabilité pour les compli¬
cations et les dangers que le mépris des droits de la
Macédoine pourrait faire naître dans les Balkans.
Il ne s'agit là — constate l'orateur — ni d'une an¬

nexion quelconque ni d'un changement de frontières,
ni d'une modification des traités. L'affirmation des
Serbes e.t des Grecs tendant à le faire admettre, ne
repose sur rien.
M. Badeff demande à la Ligue française d'élever sa

protestation contre l'anéantissement inique d'un peu¬
ple entier^

M. Tzileff

M. Tzileff, étudiant macédonien, limite son exposé
à> l'examen des tortures, subies par -,1a Macédoine
depuis 1918.
Il présente une statistique des cruautés perpétrée»

en Macédoine serbe et grecque, statistique dressée
par l'émigration macédonienne, ne concernant que
des faits contrôlés et remplissant les quatre condi¬
tions ci-dessous ;

1° Que le lieu et la date du crime, ainsi que le nom,
l'âge, la profession et l'adresse de,la victime soient connus:
2" Que le nom et la fonction de l'agent responsable du

crime soient bien déterminés;
8° Qu'il y ait des > témoignages incontestables;
4" Que le crime ait été commis par ordre supérieur

ou:que le criminel ait été couvert par les autorités.
Voici, maintenant, les chiffres que nous ont four¬

nis cette statistique :

Du l'r janvier 1919 au Tr janvier 1926, les agents de
l'autorité-serbe ont perpétré en Macédoine sous leur domi¬
nation : •

263 assassinats;
178 viols, dont 43 de rillettes de moins de 14 ans;
1.342 maisons ont été incendiées;
4.S50 personnes ont été arbitrairement mises en état d'ar¬

restation;
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12.465.000 dinars et 44.250 livres turques en or, c'est-à-
dire 1.018.000 francs-or ont été extorqués sous menace de
mort ou d'arrestation;
5.445 personnes de tout âge ont été cruellement maltrai¬

tées.

Dans le même laps de temps nous avons en Macé¬
doine grecque :

104 assassinats;
95 viols, dont 26 de fillettes de moins de 14 ans;
3.464 arrestations arbitraires;
*2.324 personnes maltraitées;
1.165 expropriations et expulsions de familles;
17 incendies;
1.653.000 drachmes et 6.450 livres turques, c'est-à-dire

148.000 francs-or extorqués.
*
* *

M. Tzileff remarque que celte statistique n'est
qu'une faible image de la réalité. Il précise la signi¬
fication des différentes rubriques à l'aide d'exemples:
Assassinats. — Dans cette rubrique, on n'a compté qu'une

partie des assassinats commis impunément, sans Justification
ni provocation, par les organes du pouvoir, à l'exclusion
de tous autres délits de droit commun. Aucun de ces assas¬
sinats n'a été l'objet de poursuites judiciaires, quoique les
assassins soient connus et se targuent officiellement de leurs
crimes. Les exemples suivants illustreront bien mieux ce
que nous entendons par assassinats dans cette rubrique :
Premier exemple. — Le 3 mars 1923, un détachement de

troupes serbes conduit par le joupan (préfet) serbe de
Chtip, Dobritza Matkovitch, pénétra dans le village de Gar-
van, arrondissement de Radovich, pour y chercher des
révolutionnaires. N'ayant pu en trouver, le joupan voulut
faire avouer de force aux villageois qu'ils en cachaient.
Les paysans ayant protesté contre cette allégation,
Vatkovitch donna l'ordre d'en ligoter 28 et de bft-
tonner les autres. Les 28 paysans, dont 2 enfants de
12 à 13 ans, furent amenés, sur l'ordre du joupan, à un
endroit situé à 2 kilomètres du village. Matkovitch les fit
ranger devant trois mitrailleuses. -Puis, s'adressant aux
prisonniers, il leur demanda de dire où se trouvaient les
révolutionnaires, les menaçant, s'ils se taisaient, de les
massacrer. Les prisonniers, ne sachant rien, ne purent
que protester de leur innocence. Furieux, Matkovitch donna
le signal d'ouvrir le feu. Tous les prisonniers furent fau¬
chés. et leurs cadavres s'écroulèrent, pareils à des gerbes.
Pendant six jours, personne n'osa approcher du lugubre
endroit. Une femme qui s'y hasarda mourut de saisisse¬
ment. Matkovitch est toujours préfet.
Deuxième exemple. — Le 27 juillet 1924, sur l'ordre du

commandant du 8e bataillon grec de gardes-frontières. Ka-
labalikis, 4 notables bulgares.de Lovtcha, 13 de Tarlis et
10 de Karakeuy (département de Drama) furent arrêtés,
ligotés deux par deux et attachés à une corde reliant tous
les couples de prisonniers. Le lieutenant Doxakis, de l'ar¬
mée régulière grecque, devait les convoyer jusqu'à Gorno-
Brodi. En route, les prisonniers reçurent l'ordre de s'écar¬
ter de la chaussée et de se reposer un peu. Ils s'assirent.
Soudain, sur l'ordre du lieutenant, la garde ouvrit le feu
sur ces malheureux. Treize d'entre eux furent tués net, un
blessé mourut ultérieurement, onze purent fuir et gagner
la Bulgarie. Sur la plainte du gouvernement bulgare, la
Société des Nations délégua une commission d'enquête,
sous la présidence du commandant Marcel de Roover et au
lieutenant-colonel A. Corfe. La Commission présenta un
rapport volumineux, dont les conclusions sont les suivantes:
A. — La Commission considère comme établi que le con¬

voi de détenus du dimanche 27 juillet ne fut l'objet d'au¬
cune attaque ou simulacre d'attaque par qui que ce fût,
et que le tir effectué par l'officier et les convoyeurs cons¬
titue une tuerie sans justification ni provocation.
B. — La Commission — indépendamment des respon¬sabilités relatives à la tuerie elle-même — considère qu'est

en cause la responsabilité des autorités locales du cbef de
négligences graves après l'événement : aucun secours ne
fut envoyé aux blessés. Les familles ne furent pas infor¬
mées et furent mises dans l'impossibilité d'approcher du
lieu où gisaient les victimes, les morts ne furent pas iden¬
tifiés, les cadavres furent laissés sans sépulture. Aucune
enquête ne fut faite sur les faits, un autre convoi de Bul¬
gares ultérieurement déplacé fut à nouveau torturé de
façon inutilement cruelle.

C. — La Commission constate qu'en suite de ces événe¬
ments, la minorité bulgare locale se trouva sous l'empire
d'une terreur qu'elle fut impuissante à calmer, et que
ces crimes l'ont engagée à émigrer en masse.

M. Tzilel'f ajoute que le lieutenant Doxakis, respon¬
sable de cette tuerie, après avoir été l'objet, sous la
pression de la Commission, d'un simulacre de juge¬
ment, est maintenant capitaine à Serrés.

3* exemple. — Le 2 juillet, le commissaire de police serbe
de Vélès, V. Dimitrievitch, fait appeler à la sous-préfecture
la jeune Grozdanka Zaîirtcheva, 18 ans, et tente d'abuser
d'elle. La jeune fille résiste. Furieux, le commissaire tire
son revolver et abat froidement la jeune fille d'une balle
dans la tête. Le criminel, V. Dimitrievitch, n'a été nulle¬
ment inquiété et continue à occuper son poste.

4* exemple. — Le 16 mai 1924, des agents serbes, sous
la conduite de Miné Stankevitch, pénétrent dans le village
d'Emiritza (arrondissement de Kratovo) et y arrêtent la
femme Anguelina Mitanova, dont le mari est réfugié en
Bulgarie. Après l'avoir cruellement battue, ils la suspendent
à un arbre, la tête en bas, interdisant aux paysans de la
décrocher. La malheureuse est morte dans d'horribles souf¬
frances. Aucun criminel n'a été inquiété.
Les viols. — Ces crimes sont commis par les agents du

pouvoir dans l'exercice de leurs fonctions et sont les titres
de gloire des officiers et agents serbes et grecs qui se les
racontent dans les mess. Voici quelques exemples :
1* Le 17. mai 1924 ,1e caporal Radoiko, chef d'un détache¬

ment de poursuite, pénètre dans le village de Divîé (arron¬
dissement de Skopié). Aidé de ses acolytes, il force la porte
de la maison habitée par la fillette Tzvetanka, 12 ans, roue
de coups et enferme les parents, puis viole la fillette. Le
caporal Radoiko est devenu sergent.
2* Le 19 décembre 1920, les gardes-frontières sèrbes as¬

saillirent nuitamment la maison de Pétré Kostovsky, au
village de Panitcharévo (arrondissement de Maléchévo) et
lui enlevèrent sa fille Mara, 16 ans, qu'ils violèrent et retin¬
rent pendant trois semaines pour en abuser au poste fron¬
tière de Touprovetz.
3* Le secrétaire municipal du village de Nicoman (ar¬

rondissement de Chtip), le Serbe Miloutine, enlève de force
la jeune Kotzka Sandova et la viole malgré sa résistance.
Le père de la victime ayant osé se plaindre au préfet de
Chtip, ami de Miloutine, est jeté en prison.
Sévices. — La plupart du temps, ils sont commis sans

rime ni raison, pour le simple " plaisir de battre, d'autres
fois, pour punir d'avoir parlé ou chanté en bulgare, pour
semer la terreur lors des élections.
1* En juin 1922, un groupe d'habitants bulgares furent

maltraités et condamnés à plusieurs mois de prison, pour
avoir chanté, au cours d'une partie de plaisir, des chansons
bulgares.
2° En janvier 1924, plusieurs habitants de Bitolia, parmi

lesquels le frère de M. Badeff ici présent, furent cruelle¬
ment maltraités et jetés en prison, sous l'inculpation d'avoir
formé entre eux une association pour la conservation de la
langue bulgare (sic).
3* Les 15, 16, 17, 18 et 19 juin 1924, le chef du détache¬

ment de poursuite serbe, Krste Targovitchky, fit bâtonner
des centaines de paysans bulgares des villages Krilatitza,
Talochmantzi, Filipovtzi, Pricovtzi, Gorno-Kratovo, Loukovo,
Kounovo, etc., etc. (arrondissement de Kratovo), parce que
les habitants de ces villages avaient voté, lors des élec¬
tions, pour les partis de gauche. Vassil, de Kounovo, et
Naoum Iossifoff, de Blizentzi, furent brûlés à la bouche, au
nez et aux yeux avec des bouchons de paille allumée.
Les enfants des écoles qui laissent échapper un mot bul¬

gare se voient piquer la langue avec des aiguilles et sont
fôrcés de s'agenouiller à nu sur le sable, des cailloux ou des
coquilles de noix. C'est à la suite de ces sévices que les
enfants, exaspérés, incendient les écoles, comme à Prflep.
Débar, etc.
Incendies. — Souvent, les maisons sont incendiées

après le pillage, souvent rien que par plaisir sadi¬
que. Des villages entiers sont détruits par ordre supérieur
venu directement de Belgrade. Entre autres, les villages :
Babichte, Souho-Bardo, Lisso-Bardo. Borovo-Bardo, Kar-
siro, Yastremik, Tchirouliak. Dalguidel, Lechki, Pastite,
Passadjicovo, Orehovitza, Sassa Mochino, Ravnonivichte,
etc., etc., furent tout dernièrement brûlés, malgré les pro¬
testations du député de Chtip, Arso Lazaroff.
E.rpulsions et expropriations. — Elles ont lieu surtout

en Macédoine grecque, où les autorités installent des réfu¬
giés d'Asie-Mineure, dans les maisons bulgares dont ils
chassent les propriétaires sans leur payer aucune indem¬
nité.
Arrestations. — Elles ont lieu d'une façon tout à fait arbi¬

traire, sans mandat et sans jugement. Il y a des cas où
des prisonniers pourrissent depuis plus de 4 ou 5 ans dans
les prisons, sans qu'aucun jugement ait été prononcé. Les
arrestations servent surtout comme moyen de chantage pour
extorquer de l'argent aux victimes. Les fonctionnaires ne
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forment en Macédoine qu'une sinistre société d'exploita¬
tion de. la population.
M. Tzileff conclut son exposé, en demandant à la

Ligue d'intervenir, auprès de la Société des Nations,
en faveur du peuple macédonien si cruellement mar¬
tyrisé.

M. Spostranoff
; M. Dimitre Spostranoff, avocat, membre de l'Union
des publicistes et des écrivains bulgares, soumet au
Comité, la question tragique de l'émigration.
Les persécutions successives infligées à la popula-

• tion du pays par les Turcs, les Serbes et les Grecs
ont contraint de -nombreux Macédoniens à s'exhiler à
.rëfranger.

- On distingue 3 jpériodes de l'émigration : 1° de 137,s
- (Traité de Berlin), à 1912 (première guerre balkani¬
que) ; 2° de 1912 à 1918 ; 3°' de 1918 à nos jours. •
Dans les livres récemment édités par le Bureau Interna¬

tional du Travail, à Genève.-« Les réfugiés et les conditions
du travail en Bulgarie », nous trouvons les renseignements
suivants sur le nombre des réfugiés :

De 1878 à 1)12, leur nombre s'élève a 250.000
.De 1912 à 1918 leur nombre jXlçve à a
Dé 1918 à 1925 leur nombre s'élève à

Total : : Y550-000
Le. nombre des réfugiés, venus en Bulgarie de 1013 à

„ 1 i)25,. s'élève à 221.000 personnes, soit 52.000 familles :
83.155. hommes, .67.716 femmes et 70.320 enfants. 3.304 des

. femmes étaient des veuves, 8.765 dès enfants' étaient ) des
. orphelins de,père et mère.

Les conditions de vie des réfugiés, surtout des retugies
arrivés en Bulgarie après 1912, sont effroyables. Logeant
à ciel ouvert, privés de.tout, ils s'ont livrés en pâture. aux
maladies et à la mort. Le minimum de la. mortalité est de
20 %: il est des endroits où. elle atteint 80 0/0.
Pour donner au Comité une idée de la misère des rélu-

.giés, M. Sprostranoff cite les opinion's et les impressions
Yb quelques éminents. européens : :

1° M.: .le sénateur Georges Reynald, dans son article.
« Impressions des Balkans ». publié dans la Gazelle de
Prague du 13/12/24, dit : « l'ai vu, non loin des frontières
-de la Thraoe, un groupement de réfugiés. On en sort le
rœur serré comme au contact de toutes les grandes catas¬
trophes humaines. »
2° M. Emile •Yandcrvekle. ministre des Affaires Etran-

• gères de Belgique, dit : « Quand nous vîmes la situation
misérable-des" réfugiés en Bulgarie, nous crûmes nous trou,
ver dans un des cercles de l'Enfer de Dante. Ceci est un
véritable scandale européen, auquel on doit à tout prix, met¬
tre-fin. »

• 3° M. Vanderghins, secrétaire de M. Vandervelde. écrit
dans Le Peuple du 26 septembre 1924 : « On voit des réfugiés
de Macédoine partout. Les uns sont installés dans une
misérable chaumière. D'autres sont parqués dans quelque
bâtiment public où ils vivent dans la promiscuité et là mi¬
sère, malgré l'aide de leurs frères bulgares. Au moment
de noire-visité, un enfant venait de naître., dans une cave
obscure et sans air. Ce calvaire de six ans après la paix,
est indigne de notre civilisation. »
4° M. Georges Hateau écrit dans le Temps du 17 dë'çem-

•

« Un fait est certain, et qui ne doit pas préoccuper ceux-
là seuls qui s'intéressent aux problèmes balkaniques,, mais
t.,us ceux que peuvent émouvoir des souffrances humaines.
Toute la région frontière bulgare et de nombreuses loca-

'

lités h l'intérieur sont, remplies de réfugiés, dont le plus
-grand nombre est sans abri, et beaucoup sans- ressources.
Au cœur du rude hiver de Thraéc'. des centaines de familles
vivent empilées pêl"-fnêle dans des wagons de marchan¬
dises. dorment sans-feii sur le carreau des écoles ou des
casernes, parfois sous le simple t,>it -d'un Longer ouvert ii
tous vents. » . „

Malgré ces effroyables conditions de vie. les Macé
donierîs exilés ne cessent point de, penser à leur patrie
et d'espérer le retour.au foyer paternel. Le culL
de la Terre natale est profondément, ancré dans leu:
.cœur et les pousse à.lutter pour la libellé do lein
pays. Des associations dont la tâche est d'éclairé;
'opinion publique mondiale sur ce régime qui sévi'

il Macédoine et de coordonner les efforts des réfu¬
giés en vue de la libération du pays, se sont i'or-
méx-s partout. Ces associai ions', au.hombre de 140 et
fortes de 150.000 adhérents, sont fédérées en" une
(( Union Nationale des confréries de bienfaisance ma¬
cédonienne » qui édite deux journaux, l'un en fran¬
çais, l'autre en bulgare.
Les anciens révolutiannaires macédoniens sont de .'eur

côté groupés dans l'organisation « hinden». qui compte
5.000 membres et possède un journal. .

Les organisations de la jeunesse macédonienne, au nom¬
bre de 50, forment une puissante et agissante Union de
9.000 membres, disposanl d'une grande bibliothèque et
d'un journal. 11 existe aussi une I niorî des Femmes Ma¬
cédoniennes, car la femme macédonienne lutte autant que
l'homme, pour la liberté de sa patrie. Les étudiants ont
formé une Union des Associations d'Etudiants Macédoniens
à l'Etranger, qui compte environ 800 membres, répartis
dans 9 associations. Il existe également un Institut Scienti¬
fique Macédonien, éditant une revue appréciée qui, selon
l'opinion de la Revue Slave, à Caris, . et d'autres cla¬
vistes^ connus, est. l'une des premières revues slaves. 11 se
trouve enfin aux Etats-Unis d'Amérique, et an Canada en¬
viron 60.00,0 ■ Macédoniens, organisés dans des associations
politiques, possédant leur propre journal. Environ 160.000

; Macédoniens non organisés sont- dispersés-, fiaus .le,? ,diffé-
. rente?» parties .du .globe.. .. . ■. ... .. x

M. Sprostranoff termine son exposé en exprimant la
certitude que.-la Ligue des Droits de l'Homme, com¬
prendra la douleur du peuple macédonien et qu'elle
élèvera sa voix en favmir de in Macédoine martyre
et sanglante.

M. Lamouche

M. Léon Lamouche a séjourné en Macédoine de
■1901 à 1909. ' ; ;

11 observe, tout d'abord, que l'administration tur¬
que avait des qualités et que, notamment, elle était
extrêmement tolérante au point de vue: national et
religieux. Elle s^est constamment.gardée de contrain¬
dre les' Chrétiens à se. convertir a la religion -inulsu-
mane, ou à changer de nationalité. L'est én toute
liberté que la population chrétienne a ipu pratiquer sa
religion.

Le. gouvernement turc a cru i;pn de lier ;és intérêts
de' l'Eglise .et de l'Etat. Le's:,chefs politiques des-chré¬
tiens n'étaient autres que leurs chefs religieux-, les
évèques qui représentaient la population auprès de
l'administration publique. Les Bulgares n'ont' pu.
ouvrir d'écoles que lorsqu'ils eurent acquis une ■
certaine autonomie religieuse et civile. C'est eh 1870
que fut érigé l'exarchat bulgare. Dès cette époque, les
plébiscites démontrent que les deux .régions les plus
importantes de la Macédoine sont peuplées de Bul-
garesMl jusqu'en 1918, i! a été admis que-la popula¬
tion slave du pays était bulgare. On ne parlait'pas
des Serbes.
M. Lamouche à constaté que l'organisation- scolaire

de la Macédoine était 'remarquable. Le pays; surtout
dans-.sa partie.mériilio.nabe. nqssédait de nombreuses
écoles bulgares.
Si- donc; il ressort de l'histoire d-- ia Macédoine, que

le sentiment de la population était incontestablement
bulgare, on aboutit également à la même conclusion
en étudiant la question du point de-vue ethnographi¬
que. En effet les dialectes indigènes sont bulgares.
Le Colonel Lamouche reconnaît cependant, que le

mouvement révolutionnaire .était simplement macédo¬
nien et qu'il ne. tendait pas ,-i l'annexion du pays k
la Bulgarie.

M. X..., professeur..s est rendu, lui aussi, en Macé¬
doine. Il rappelle que pendant longtemps, une- doc¬
trine avait prévalu qui déclarait : « Les- Macédoniens
sont des Bulgares ». Mais la politique-s'est efforcée
de détruire cette assertion scientifique et. sous Lin -

| Iluonce de la Serbie, des idées ■ nouvelles se sùtit fait
jour. Un linguiste, extrêmement compétent. a publie
un mémoire où il exposé qu'il n'y a pas entreila lan¬
gue bulgare et la langue serbe la limite C-finiè qu'on
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s'imaginait! il apparaît cependant que la question de
la langue se résoud en faveur des Bulgares. Du pointde vue historique, an constate que vers le.milieu du
15" siècle apparaît un sentiment national macédonien,
teinté de bulgarisme..
M. X... constate que les traités de paix ont décapité

la Macédoine. Il existe en Serbie et en Grèce des mi¬
norités macédoniennes qui souffrent profondément.
Deux problèmes sont particulièrement angoissants
es s'offrent à l'étude de la Ligue. Le premier concer-.:
ne l'émigration des Macédoniens en Bulgarie, où ils
ne trouvent' pas la place qui leur est nécessaire et .

sont réduits pour ainsi dire à loger dans des camps
de concentration. Le deuxième problème, est celui du
déplacement des populations. La Grèce a chassé la
population macédonienne de nombreux villages de la
Thra'ce, pour mettre ceux-ci à la disposition de ses
propres réfugiés, arrivés d'Asie Mineure. Cette popu¬
lation est condamnée à la misère et à la mort.

M. Ancel
M. Jacques Ancel a séjourné plus de deux années

en Macédoine. Ses impressions no concordent pas
entièrement avec celles des orateurs précédents. Il
explique la situation de"la Màcédôiife nommé suit :

Lorsque la politique bulgare, par ses: agressions succes¬
sives, de 1913, de 1915, parut le danger permanent des
Balkans, il sembla juste de restreindre là. Bulgarie,
aux terres sans conteste, bulgares, les déux. plaines
de part et d'autre du Balkan. La Grèce et la Serbie
se partagèrent, la Macédoine : le littoral en est, seins con¬
teste, de langue hellénique, avec quelques minorités sla¬
ves; l'intérieur, moins urbain, est plus amorphe, acceptant
n'importe quel maître. M; Ancel cite ce mot d'un paysan
macédonien, qui lui semble typique. Comme il lui deman¬
dait quelle était sa nationalité, au moment où l'armée Sar-
rail venait de libérer la Macédoine de l'armée bulgare, illui répondit sans l'ombre d'une hésitation : « Je suis Fran¬
çais ». Il entrait tout naturellement, et une fois de plus,dans la nation du vainqueur. Or il n'est pas douteux que
les relations faciles entre les vallées de la Morava et du
Vardar facilitent la tâche d'assimilation des Serbes.
Les Macédoniens préféreraient-ils l'autonomie ? Les pay¬

sans qui travaillent, comme partout, ne demandent que lapaix. L'élite qui, dans les Balkans comme dans bien d'autres
pays au reste, est ce qui vaut le moins, s'agite... Il n'y a
pas de1 nobles en Macédoine, les grands propriétaires mu¬
sulmans ayant disparu, et des lois agraires en Yougoslavie
comme en Grèce "ayant partagé'les "terres vacantes. Maisil y des instituteurs, des moines, des chefs de bande, jadis,peut-être encore subventionnés par Sofia, qui sont déses¬pérés d'un régime

_ qui amènera un jour la centralisationet la discipline nationale. Il y a, d'autre part, les « Macé¬doniens », c'est-à-dire les suppôts de l'Eglise exarchistebulgare, réfugiés en Bulgarie, les plus actifs, qui ont miséjadis sur la carte bulgare, qui sont suspects aux nouveaux
venus et ont dû s'exiler. Alliés aux ofiieiers et aux pro¬fesseurs de Sofia, impénitents impérialistes, ils sont par¬venus à renverser, à assassiner Stamboliiski, représentantau pouvoir des paysans bulgares, qui triment et se mo¬quent comme d'une guigne de la Macédoine.
Il faut remarquer qu'il y a un moyen de sortir de cetétat de guerre latent, si tant est qu'il existe encore. LaBulgarie a signé avec la Grèce et la Yougoslavie déuxconventions déchange des populations, les 27 novémbre1919 et 26 novembre 1923. Ce sont des méthodes cruelles

€,purJ es générations présentes, mais qui sont seules capa¬bles a assurer une paix stable. La Grèce n'a qu'à se féliciterde l'arrivée d'un million et demi d'immigrés, quittant ladomination turque, transformant son économie nationale.Pourquoi la Bulgarie, qui affirme que les Macédonienssont des Bulgares, se prétend-elle maintenant « satu¬
rée » ? Pourquoi retient-elle chez elle les Grecs qui veulentpartir ? D'après les chiffres soumis à la Société des Na¬
tions, à propos de la querelle gréco-bulgare • sur la pro¬tection des minorités, 33 % des « Bulgares » de Macédoineet de Thrace ont demandé à gagner la Bulgarie, 90 % desGrecs de Bulgarie ont voulu rejoindre la Grèce. En'mars
dernier, 20.000 Bulgares avaient passé la frontière rem¬
placés par 27.000 Grecs, alors qu'il y avait 49.C00 Bulga¬res et 70.000 Grecs qui voulaient être échangés. Grecs etBulgares s'accusent, mutuellement, de mettre des entraves
à cette émigration volontaire. Mais les Grecs, qui ne reven¬diquent aucune terre .bulgare, ont tout intérêt au rapatrie¬ment, tandis que les Bulgares, qui réclament dés terres'
grecques, désirent y maintenir des foyers-d'agitation. M.Ancel n'est pas renseigné sur .le mouvement serbo-nui-
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gare, mais il croit qu'il est.insignifiant.- Aux-dernières,élec¬
tions yougoslaves, le parti macédonien le plus ardent dans
ses revendications particulières, le parti musulman de M.
Spaho, a perdu 6 sièges sur 18. Les Slaves se sont fondus
dans les partis politiques serbes.
La question macédonienne tend à s'effacer, sauf pour-lesagitateurs qui en vivent, et ■ c'est le temps seul qui l'ef¬facera.. La France ne s'est pas faite en un jour. La Yougo¬slavie non plus.
M. X... fait remarquer à M. Ancel qu'il a, lui aussi,

en sa. qualité d'officier français en guerre contre les
Bulgares, interrogé les paysans macédoniens sur
leur

_ nationalité. Us lui répondaient qu'ils ■: étaientMacédoniens parce. qu'ils ne pouvaient pas avouerleur nationalité bulgare.
M. Grumbach : « Si pendant la guerre un officierallemand avait interrogé des Alsaciens sur leur na¬

tionalité, je ne sais pas s'ils auraient eu le couragede se dire Alsaciens. D'autre part, nous ne sommes
pas des historiens. M. Ancel déclare que'soulevermaintenant la question macédonienne déjà résolue
par les traités serait çréer un bouleversement dans
les Balkans. A cela je répondrai que les traités ne
nous intéressent pas. Seul nous intéresse le fait qu'ilv a des oppresseurs et des opprimés et nous nousdevons de (défendre 1eirr cause.
M. Henri "Guernut pose trois questions à nos hôtes

macédoniens.;
1° Demandez-vons le rattachement de la Macé- •

cTpine à la Bulgarie ?
Non, répond M. Badeff.
2° Demandez-vous l'indépendance e.t subsidiaire-

ment l'autonomie de la Macédoine dans le cadré d'un
état sud-slave ?

Oui, affirme M. Badeff, nous demandons l'indépen¬dance dans le cadre d'une fédération balkanique ousud-slave.
-3° Admet,tez-vous les procédés " de* l'Organisationrévolutionnaire macédonienne qui recourt à la violen¬

ce et prononce elle-même des condamnations à mort
individuelles ?
M. Badeff répond que l'Organisation révolution¬naire représente le peuple. Elle, a son tribunal et

prononce ses condamnations en vertu des statuts spé¬ciaux qui la régissent.

A NOS SECTIONS

Note aux Ligueurs
M. Victor Basch nous demande de rappeler aux li¬

gueurs qu'il s'occupe uniquement de la direction gé¬nérale de la Ligue et, que toutes les affaires particu¬lières doivent passer par le secrétariat général.
Notre - président s'excuse de ne -pouvoir, en raison

de ses multiples occupations, ni répondre personnel¬
lement aux lettres qui lui sont adressées, ni recevoir,
les nombreuses personnes qui lui demandent rendez-
vous.

11 rappelle, en outre, qu'il s'est toujours interdit
toutes démarches officieuses en vue d'obtenir des no¬
minations, avancements, bourses, décorations et an¬
tres faveurs et qu'il ne fait pas d'autres démarches
que celles qu'il peut faire officiellement au nom de la
Ligue et en sa qualité de président.

Questions du Mois
Nous prions nos lecteurs' de vouloir bien nous faire

tenir leurs réponses aux questions -du mois avant,
les dates suivantes :

.

Question d'octobre :

L'obligation scolaire : 31 décembre, p. 465.
Question de novembre :
Le service militaire des naturalises ■ 31 janvier

1928. p. 491.
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OOMIT» CENTRAL

EXTRAITS

SÉANCE DU 30 JUIN^ 1927
Présidence de M. Victor Basch

Etaient présents : M. Victor Baschprésident ; Mme
Ménard-Doriah, MM. Autant, A.-Ferdinand Hérold,
vic.e-présidents ; Henri Guernut, secrétaire général ;
E. Besnard, G. Bourdon, F. Corcos, Gamarcl, Grum-
bach, Emile Kahn, Ernest Lafont, Martinet, Rouquès,
Marc Rucart.

Excusés : MM. Bouglé, Challaije, DÔucedame,Hada-
mard, Langevin-, Roger Picard, Sicard de Plauzoles,
Congrégations (Statut des). — Le président salue la

présence de M. Marc Rucart, président de la Fédéra¬
tion . des Vosges, membre non résidant du Comité
Contrai.
M; Victor Basch rappelle qui nous avons suscité

parmi nos Sections une émotion vive en leur soumet¬
tant, sous forme de question du .mois, le problème , des
Congrégations. Il déclare, quant à lui, qu'il ne connaît
poiîîLpour la Ligue de question qui ne puisse être exa¬
minée et il regrette que le Comité, saisi pour la pre¬
mière fois le 29 janvier 1925, ait ' attendu plus de
deux ans pour faire connaître officiellement son opi¬
nion. Il déplore également que nos collègues n'assis¬
tent pas plus, nombreux à une séance aussi impor¬
tante que celle de ce jour.
lie secrétaire général dépose le projet d'ordre du

jour, suivant :

Considérant que la loi du 1er juillet 1901, dans son litre
1J),, soumet les congrégations religieuses à un statut spé¬
cial,;, que, tandis, qu'il, suffit à une association, pour exister
régulièrement avec la capacité juridique, de faire une dé¬
claration préalable, les congrégations sont tenues de de¬
mander aux Pouvoirs publics une autorisation qui peut
leur être refusée ;
Considérant qu'ayant ainsi appliqué aux associations et

aux congrégations un statut différent, la loi n'a pas indiqué
lés . signés par lesquels'les unes et les autres doivent être
distingiiéës :

• Qu!il" n'existe, du reste, aucun signe visible par lequel
cette distinction peut être faite ; qu'en. particulier, ni le
eoStume, ni la vie en commun, ni la qualité internationale
de Vassociation, ni la.soumission à une autorité étrangère
ne sont des caractères appartenant à toutes les congréga¬
tions, et qu'ils appartiennent ou peuvent appartenir à des
associations qui ne sont pas congréganistes ;
Que le « vœu » par lequel se spécifieraient plutôt les

congrégations est chose intime, qui ne tombe pas sous les
sens,- qui est insaisissable et qu'on ne connaît que par la
confession • de. celui qui l'a prononcé, mais que cette con¬
fession, les Pouvoirs publics n'ont ni les moyens, ni le
droit de la provoquer ou de l'exiger ;
Considérant qu'il, est, vain d'établir dans la loi des dis¬

tinctions que la loi elle-même est incapable de définir en
fait, et qu'on ne saurait légiférer sur l'indiscernable :
Considérant, que dans l'hypothèse où les congréganistes

feraient-de leurs vœux confession ou déclaration publique
en déposant aux mains de l'Etat les règles de leur ordre,
la prestation de ces vœux np justifierait pas, à l'égard de
ceux qui les prononcent, une législation qui leur serait par¬
ticulière :
Qu'en effet,, ces vœux relèvent de la vie strictement inté¬

rieure. ; qu'ils relient des âmes à d'autres âmes ou à des
réalités pniquêment spirituelles ; qu'au regard de la loi,
qui les ignore, ils ne comportent aucune obligation ; que
leur manquement ne donne lieu à aucune sanction, et qu'ils
sont à toute minute impunément révocables ; qu'on ne peut,
en tout cas, légiférer pour les consciences ;
Qu'au surplus, on ne saurait dire, à l'avance que ces

vœux prononcés par telles ou telles personnes constituent
un-danger, certain, et qu'ils conduiront nécessairement à des
actes délictueux ; qu'en saine >ustice. il faut attendre qu'un
acte délictueux se soit' produit pour l'appréhender et qu'on
ne. saurait légiférer pour des intentions ou des tendances.
Considérant, d'autre part, qu'un certain. nombre de con¬

grégations ont condamné les lois civiles, qu'elles ont exhor¬
té leurs adeptes à y désobéir, estimant qu'avant tout, c'est
aux lois de leur ordre qu'ils devaient obéissance, et que

contre ces tentatives d'usurpation, l'Etat a le droit de se
défendre.

Mais que ces mêmes prétentions sont soutenues, que ces"
mêmes exhortations sont faites par d'autres associations
que les associations religieuses,sans que des lois spéciales
aient été expressément édictées contre elles ;
Que ces prétendions et exhortations doivent être.dénon¬

cées, quels qu'en soient les auteurs, et qu'il est impossible
en équité de faire entre eux des différences ;
Considérant que la même loi du ler juillet 1901, par ses

dispositions générales permet de les atteindre quand elles
dégénèrent en abus ; qu'en particulier, l'article 3 du titre
I'r dispose : « Toute association fondée sur une cause ou
en vue d'un objet illicite, contraire aux lois ou aux bonnes
mœurs, ou qui aurait pour but de porter atteinte à. l'inté¬
gralité du. territoire national et à la forme républicaine du
Gouvernement, est nulle et de nul effet », et que l'article-7
prévoit la dissolution de ces associations en faute ;
Que si ces articles 4 et 7 paraissent trop vagues ou trop

indulgents, il suffit d'en préciser et d'en renforcer les ter¬
mes, mais que ces dispositions précisées et renforcées doi¬
vent s'appliquer à toutes les associations, quelles qu'elles
soient ;
Considérant, en résumé, que le titre III de la loi du 1er

juillet 1901 n'est pas seulement inapplicable et mal fondé,
mais inutile :
La Ligue des Droits de l'Homme,
Rappelant qu'à ses yeux, la loi doit viser, non des inten¬

tions, mais des actes, et qu'à suspecter des intentions qui
ne se sont pas encore traduites par des actes, elle risque
d'apparaître comme une loi de tendance ;
Rappelant, en second lieu, que la loi ne doit pas viser

des catégories d'hommes, mais des catégories de délits ; que,
quelle que soit la qualité des délinquants, la loi doit être
la même pour tous, et qu'à prévoir des précautions spé¬
ciales contre certaines associations de personnes, elle ris¬
que d'apparaître comme une loi d'exception ;
Pour ce motifs, inspirés de la Déclaration des Droits de

l'Homme et de l'esprit, général des lois,
La Ligue des Droits de l'Homme n'aperçoit pas de. rai¬

sons décisives pour maintenir le titre III de la loi du lw
juillet 1901 ; . ..
Elle etime que dans l'article 3 du titre 1» de la même

loi, précisé et renforcé, l'Etat peut trouver contre les excès
éventuels des associations religieuses des moyens de dé¬
fense satisfaisants' et légitimes.

M. A.-Ferdinand Herold soumet au Comité un con¬

tre-projet ainsi conçu :
Le Comité Central,
Considérant que le congréganiste, en modifiant son sta¬

tut civil et en aliénant sa liberté par des vœux qui le lient
à ses . supérieurs, renonce à suivre les mêmes lois et à
vivre la même vie que ses concitoyens ;
Considérant que les congrégations, tant pour l'établisse¬

ment de leurs constitutions que pour l'état de - leurs .mem¬
bres, se soumettent à une juridiction étrangère ;
Considérant que l'Eglise même admet une distinction, en¬

tre les Congrégations et les associations ;
Considérant que le législateur de 1901 a jugé à bon droit,

que les congrégations ne peuvent pas être assimilées à des
associations ;
Considérant que, par tolérance et par libéralisme,, il a

voulu permettre d'exister à certaines congrégations qu'il
pensait propres h rendre des services ;
Estime que le titre III de la loi du !«• juillet 1901 ne doit

pas être aboli. •

Le secrétaire général donne lecture des avis moti¬
vés que nous ont adressés les membres non-résidàats
et les membres résidants empêchés d'assister à ' la
réunion :

M. Léon Brunschvicg approuve l'ordre du jour de M.
Guernut. Le droit à la congrégation ne peut être refusé
a priori à un citoyen français : il a, de par notre doctrine
de la liberté et de l'égalité,.toute l'extension et toutes les
limites du droit commun des associations. Tant qu'il ne se
manifeste pas par des actes légalement répréhenssibles,
il échappe à toute appréciation particulière et sentimen¬
tale, et ce serait un abus du genre de ceux que l'on re¬
proche justement à l'Eglise et à l'Etat sous l'ancien régime
et contre lesquels s'est faite la Révolution, que d'en appe¬
ler à l'ordre public pour couvrir nos préférences person¬
nelles ou nos craihtes, si bien fondées qu'elles nous ap¬
paraissent à noustmêmes.
M. Boulanger ramène le problème à une question de fait:

l'activité des congrégations est-elle de nature à nuire au
libre exercice des droits des autres citoyens ? Il le croit
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et pense que l'Etat a le devoir de protéger la collectivité
contre les entreprises des ennemis de la.liberté. La doctri¬
ne dont s'inspirent les congrégations, l'histoire des ordres
religieux, 1e Syllabus qui leur impose l'obligation de lutter
contre l'État sont en si constante opposition avec les Droits
de l'Homme que les religieux seraient mal fondés à reven¬
diquer à la fois le droit d'insurrection contre les lois exis¬
tantes et le bénéfice du droit d'association garanti par ces
lois.
M. Bozzi considère que les vœux, que le fait d'absorber

complètement la personnalité de ses membres suffisent à
distinguer la Congrégation du droit commun et à justifier
à son égard une législation particulière. 11 est d'avis que
l'article 3 de la loi de 1901 doit être maintenu avec son
caractère de législation spécialé, en raison de la nature spé¬
ciale des rapports qu'elle a pour objet de régler.
M. Charles Gide s'associe à la résolution de M. Guernut,

mais il la voudrait plus brève. Les considérants lui parais¬
sent superflus. Le droit d'association est, dit-il, aussi légiti¬
me dans le domaine religieux que dans le domaine syndi¬
cal ou coopératif. Quant aux vœux, le législateur n'a pas
plus à s'en occuper « que des vœux d'abstinence des Bons
Templiers ». M. Gide ajoute qu'il a lait au début de sa car¬
rière une thèse sur le droit d'association en matière reli¬
gieuse. Il y.disait'que la liberté religieuse implique le droit
d'association sous n'importe quelle forme, qu'on le nomme
congrégation ou Eglise. Le contrôle de l'Etat ne paraît lé¬
gitime qu'en ce qui concerne l'acquisition des biens par
héritage et même l'acquisition des terres entre vifs.
M. Hadamard est également d'accord avec M. Guernut.

Il ne faut faire de loi d'exception contre, personne. La loi
de 1901 doit être précisée dans l'article 3 de" son titre pre¬
mier, peut-être même renforcée. C'est l'acte et non l'in¬
tention qu'il faut frapper.
M. Hadamard demande, au surplus, si la divulgation, des

vœux rompus par les congréganistes ne constitue pas une
diffamation. Est-ce que les défroqués, par exemple, ne de¬
vraient pas être protégés contre ces diffamations ?
M. Roger Picard se rallie à la thèse de M. Guernut à.

condition que l'on maintienne l'interdiction d'enseigner et
aussi qu'on renforce les lois de sauvegarde de la Répu¬
blique.
M. Ruyssen félicite M. Guernut de son ordre du jour. T1

trouve inique la législation sur les congrégations et rap-'
pelle dans quelles conditions pénibles ncus avons vu partir
pour l'étranger, à la suite du rejet des demandes d'autori¬
sation, des hommes et des femmes inoffensifs. Cela ne veut,
pas dire que les congrégations puissent être admises à se
développer librement sans aucun contrôle de la collectivité,
mais ce contrôle doit être libéral et n'empêcher que les
abus manifestes. Il faut pour cela reviser le titré III de la
loi de Ï901 et renforcer l'article 3 du titre 1er de cette loi.

*
* *

M. Ernest Lafont pose une question préalable. T1 n'y
a ni intérêt ni urgence à discuter ici une question qui
ne peut être étudiée par le Congrès qu'à la condition
qu'elle lui soit posée directement. Et il prie le Comité
de passer à l'ordre du jour.
M. Victor Basch estime, au contraire, nécessaire de

faire connaître l'avis officiel du Comité Central. De¬
puis deux ans l'opinion du secrétaire général est. com¬
mentée; la presse de droite, les groupements catholi¬
ques se sont emparés, pour les déformer, des paroles
de M. Guernut. Une mise au point s'impose et ne peut,
être encore retardée.

> M. Guernut propose de ne pas renoncer à la discus¬
sion : si le Comité, comme M. Lafont, craint de prn
voquer au Congrès un débat imprévu, il n'a qu'à
publier nos délibérations après le 14 juillet.
M. Grumbach rappelle que nos Sections ont été

saisies directement du problème par la voie de la ques¬tion du mois. Elles nous ont fait tenir leurs, réponses.
Le Comité ne peut donc éviter de prendre position.
M. Emile Kahn opine dans le même sens. T1 est né¬

cessaire de dissiper le malentendu créé par l'interpré¬
tation inexacte et tendancieuse des déclarations, du
secrétaire général.
M. Lafont n'insiste pas, mais il fait toutes réserves.

M. Guernut s'excuse de balayer, d'abord, certaines
"légendes. On l'a représenté dans la presse cléricale
comme Dartisan de la nronortionnelle scolaire, comme

10TTS DE L'HOMME ■

l'adversaire des lois laïques : absurdités ! On a fait de
lui un apologiste de renseignement congréganiste. Or,
chose singulière, il est un de ceux qui, au Comité
Central, n'acceptent pas la théorie de la liberté d'en¬
seignement, estimani qu'instruire l'enfance n'est "pas
un droit de l'homme. Il réclame, de ceux qui se propo¬
sent d'enseigner,des garanties d'indépendance,et il
n'a pas été approuvé par tous ses collègues' lorsque,
spontanément, il a réclamé et obtenu le renvoi d'un
père'jésuite,professeur au lycée français de Mayence.
Ce n'est pas sur le droit 'des congréganistes à ren¬

seignement qu'il y a divergence entre ses collègues et
lui, c'est sur le statut des congrégations, et sur ce
point seulement. Ses collègues veulent que les con¬
grégations, pour se constituer, sollicitent et-reçoivent
l'autorisation ; il croit suffisant, quant à lui, que" com¬
me les autres associations, elles fassent une déclara¬
tion à la préfecture et qu'après cela on les surveille.
Différend d'ordre' académique, ajoute j M. Guernut,
car, à l'heure qu'il est, toutes les congrégations qui

. avaient quitté la France avant la guerre,sont rentrées
et il-s'en est formé d'autres. Jamais on n'a exigé d'el¬
les Qu'elles' accomplissent les formalités prévues.Les
-élus-du Cartel ont eu la majorité à la Chambre et dé-
ténti le !pouvoir:riqus, jiaralt-il, jugent excellente la loi
de 19Ô1 et en requièrent le maintien mais jamais uu-

- cun d'eux ne l'a fait appliquer.
Sur le caractère « personnel » do .cette opinion,, nul

dans la Ligue, n'a pu se tromper. Trois fois ammoins
M. Guernut a. spécifié, dans les Cahiers, qu'elle
n'engageait d'autre responsabilité que la-sienne. Sol¬
licité par de nombreuses Sections de l'exposer en con¬
férence publique,, il s'y est toujours refusé. C'est seu¬
lement lorsque des contradicteurs .le provoquent qu'il
est'amené à la défendre, et' il a soin, chaque fois, de
faire connaître l'opinion adverse et de.la motiver. M.
Guernut ne serait peut-être pàs'tènu à cette discrétion;
mais le secrétaire général en éprouve l'obligation, im¬
périeuse. Et il défie qu'on lui cite une circonstance où
il v ait manqué.

♦
if A

M. Guernut divise l'exposé de sa thèse,en,trois par¬
ties d'inégale importance :

1° Puisque la loi applique un traitement différent à
l'association, et à la congrégation, c'est qu'elle peut lès
distinguer l'une de l'autre! Quels sont donc les carac¬
tères propres qui appartiendraient à la ; congrégation,
et rien qu'à elle ?
La poursuite du but religieux .? Certaines congréga¬

tions. poursuivent un but politique, voir'.e un but com¬
mercial. Et c'est un but religieux qui est poursuivi par
des " associations laïques comme celle des libres
croyants, par des associations cultuelles comme les
diocésaines qui ne sont cependant pas composées de
congréganistes. Le but. religieux ne permet donc pas
de définir la congrégation.
S.erait-ce la.vie en commun ?. Il y a des congregànis-'

tes" qui vivent isolément dons le siècle, et' des anar¬
chistes . qui sont • groupés eii ..phalanstères. :
Le costume ? Les l'rèrçs maristes de Stanislas ne

portent pas le froc et, d'autre part, les' curés, évê-
ques, tout le clergé séculier porte: la soutane : les
Sdmt-Sim'oniéns portaient un uniforme- ni* les! uns
ni les autres n'appartiennent à-des congrégations.
Serait-ce la qualité internationale de .l'organisation?

Il y a des congrégations qui n'essaiment pas hors-du
territoire national ;• le parti socialiste, la C. G. T., qui
ne;sont pas des congrégations, s'étendent hors de la
frontière.
La soumission à une autorité étrangère '? Lé parti

communiste obéit à Moscou.
Donc, par aucun de ,cçs caractères, on ne saurait re¬

connaître visiblement une congrégation..
On dira : elles sont reconnaissables par les vœux

que prononce chacun de leurs membres. Mais com¬
ment savoir qu'un tel a prononcé un voeu, s'il ne le
déclare pas, ou si. interrogé, il refuse de répondre ?
T1 est impossible, il est, d'u reste, interdit de pénétrer
dans sa conscience' et d'en, arracher le secret. Si donc
le congréganiste ne déclare pas son" affiliation, ïrri-
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possible de discerner la congrégation,de l'association
ordinaire : aucun moyen, par conséquent, de faire une
loi qui soft applicable à l'une et pas à l'autre.

2* M. Guernut envisage en second lieu l'hypothèse
où les congréganistes feraient de leurs vœux déclara*
lion publique, en déposant dans les mains de l'auto¬
rité civile les statuts de leur ordre. Dans ce cas, la
différence d'une association et d'une congrégation ap¬
paraîtrait certaine. Mais, serait-ce une raison pour
soumettre la constitution de l'une et de l'autre à des
règles différentes ? Sur quoi, en effet, fonderait-on
cette différence de régime ?
Sur le vœu ? Après une digression sur ce qu'est le

vœu au regard du droit canonique, M. Guernut se
demande ce qu'est le vœu au regard de la loi civile qui,
seule ici, nous importe.
Le vœu est quelque chose d'intime qui se passe

dans la conscience, où la loi civile ne pénètre pas.
C'est pourquoi la loi civile, aujourd'hui, ignore les
vœux. Elle ne vient plus au secours de l'Eglise pour
punir celui qui les rompt, et qui peut, en effet, les
rompre en toute liberté et en toute impunité. Puis¬
qu'elle ne connaît pas les vœux, comment pourrait-
elle fonder une disposition législative sur leur exis¬
tence ? On ne légifère pas sur l'insaisissable et sur
le néant.

3' M. Guernut aborde ensuite la troisième partie
qui, à ses yeux, est la plus importante. « J'admets,
dit-il, qu'il y ait entre la congrégation et l'association
une différence tombant sous les sens et motivant une
législation différente. Pourquoi cette différence doit-
elle se marquer à l'origine, lorsque la congrégation se
constitue, et par le refus éventuel de l'autorisation ?
C'est, dit-on, parce que la congrégation est dange¬
reuse.

Elle l'est, en effet, répond M. Guernut, car elle
condamne la liberté de conscience et la souveraineté
populaire ; elle considère la règle de l'ordre comme
supérieure à la loi de l'Etat; elle constitue ainsi un
Etat dans l'Etat et par son organisation internationale
un Etat au-dessus de l'Etat. Elle peut même par l'ac¬
cumulation de la main-morte, paralyser la vîê de
l'Etat.
Mais d'autres associations ne sont pas moins dange¬

reuses : le clergé séculier, qui condamne les mêmes
principes; le parti communiste, qui poursuit le même
noyautage ; les trusts d'industriels, qui peuvent
affamer le pays ; les trusts Ses banques, qui peuvent
le ruiner. Or, on n'exige pas d'eux qu'ils demandent
une autorisation, une simple déclaration suffit. Pour¬
quoi la sévérité aux uns, la complaisance aux autres ?
L'équité veut qu'on soit sévère pour tous bu pour
personne.
M. Guernut pense qu'il faut être sévère. Maisril pré¬

tend que, si elle était appliquée, la loi de 1901 permet¬
trait à la société civile de se défendre; il commente
l'article 3 (1) et montre le parti qu'on en pourrait tirer
contre telle congrégation qui prêche l'insurrection,
contre telle association qui prépare des coups d'Etat.
En tout cas, si cet article est insuffisant, qu'on le ren¬
force. M. Guernut est partisan de le renforcer, par
l'organisation d'un contrôle strict et strictement ap¬
pliqué. Donc, pas besoin d'un titre spécial visant les
congrégations seules; le titre 3 de la loi du l'r juillet
1901 n'est, pas seulement inapplicable et mal fondé,
mais inutile.
M. Guernut précise que les idées qu'il défend sont

dans le sens de l'évolution humaine. Les régimes qui
ont imposé aux congréganistes l'obligation de sollici¬
ter l'autorisation sont la monarchie, la restauration,

(1) Art. 3. — Toute association fondée sur une cause ou
en vue d'un projet illicite, contraire aux lois, aux bonnes
mœurs, ou qui aurait pour but de porter atteinte à l'inté¬
grité du territoire national et à la forme républicaine du
Gouvernement, est nulle et de nul effet.

les gouvernements de dictature. Au contraire, les
Etats-Unis, l'Angleterre, les pays Scandinaves, la Bel¬
gique, sont plus libéraux : la constitution la plus
démocratique du monde, celle deWeimar, les soumet
au droit commun et ne requiert que la déclaration.
Et cela, en effet, est la solution démocratique.
La question qui nous divise, conclut M. Guernut,

est une question de principe : d'un côte l'esprit de
parti, et de l'autre l'esprit de la Ligue. Il faut choisir
entre les deux.
On reconnaît l'esprit de parti à ce qu'il édicté des

lois de défense et des lois d'exception ; il interdit dans
l'Europe centrale le parti communiste ; il fait voter,
en France, les lois scélérates contre les anarchistes.
Or, la Ligue combat toute loi d'exception qui vise une
catégorie d'individus, anarchistes, communistes ou
congréganistes : elle veut, suivant la Déclaration. de
1789, que la loi soit la même pour tous, soit qu'elle
protège, soit qu'elle punisse.
L'esprit de parti fabrique des lois de tendance et

d'inquisition : il ne craint pas d'atteindre l'intention,
la pensée, avant qu'elles se soient exprimées pair
des actes ; ici on suspecte la congrégation avant
qu'elle ait agi, décidant à l'avance qu'elle agira
mal, et d'avance on l'interdit. La Ligue des Droits
de l'Homme veut que la loi appréhende unique¬
ment des actes : elle laisse les congréganistes se
constituer librement ; après quoi, si les congrégations
manquent ou abusent, elle les frappe impitoyablement.
M. Guernut déclare en terminant qu'il est sans

illusion sur le succès immédiat de son ordre du jour,
il se réjouit de ce qu'une dizaine de ses collègues du
Comité Central l'acceptent dès maintenant et il est
assuré que, dans un avenir prochain, la Ligue tou^
entière le ratifiera.

.%

M. A.-Ferdinand Herold propose le maintien du
titre III, en se fondant sur les considérations sui¬
vantes :
La Congrégation n'est pas une association au sens

propre du mot : elle implique un_ certain nombre
d'obligations reconnues par le droit ecclésiastique et
soumet ses membres à un pouvoir que ne recon¬
naissent pas les autres citoyens. Elle les contraint à
renoncer à leur vie civile et d'adopter une vie parti¬
culière. Le vœu n'est pas, comme le croit M. Guernut,
un acte intime qui demeure dans la conscience du
congréganiste. Il a, au contraire, un caractère exté¬
rieur nettement marqué, puisqu'il se prononce dans
les mains du supérieur et qu'il est exprimé par une
formule que le néophyte prononce au cours d'une
cérémonie rituelle. Ce signe extérieur évident est
reconnu par une série d'autorités et par le Gouver¬
nement suprême : l'Eglise.
Il est exact que la loi civile ne connaît pas de sanc¬

tions contre la rupture des vœux. Mais, en revanche,
le droit canon en a fixé qui sont terribles. Quant au
caractère international des congrégations, il appert
du fait qu'elles dépendent toutes de la Congrégation
des religieux qui siège à Rome et qu'elles n'existent
véritablement que lorsque le pape leur a accordé son
autorisation. Ces caractères suffisent donc à distin¬
guer la congrégation de l'association ordinaire.
M. Herold fait, observer que le vœu de pauvreté est

particulièrement grave dans ses conséquences, puis¬
qu'il fait obligation au congréganiste d'abandonner
tous ses biens à l'ordre où il entre.
La loi de 1901, conclut M. Hérold, a été une loi

libérale. Elle aurait pu interdire l'existence de toute
congrégation, mais elle ne l'a pas voulu, estimant à
tort que certaines associations religieuses avaient ren¬
du des services à la population. Elle a créé le titre III
qui permet aux religieux, dans des conditions qui
n'ont rien d'excessif, de se constituer en communauté.
M. Herold ajoute que la Ligue s'est, dès sa fonda¬

tion, placée sur le terrain laïque. Elle a préparé la loi
sur la séparation des Eglises et de l'Etat, Aujourd'hui
le cléricalisme se propose de mener contre les lois
laïaues une offensive formidable. La demande de
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«oppression du titre III en est le prélude. La Ligue
se doit de soutenir contre ces attaques l'œuvre laïque
de la République.

M. Victor Basch reproche A l'ordre du jour de M.
Guernut son argumentation par trop philosophique.
Les Congrégations — cela est incontestable — ont de
tout temps menacé la République. C'est pour parer à
leurs attaques que l'Etat s'est vu contraint de promul¬
guer la loi de défense de 1901. Cette loi ne supprime
au reste pas brutalement les congrégations ; elle con¬
serve toutes celles qui sont inoffènsives en les sou¬
mettant à l'obligation de la déclaration.
Les lois, poursuit M. Victor Basch, sont faites pour

des citoyens. Dira-t-on que les congréganisles sont des
citoyens comme les autres ? A cela M. Basch répond
que les vœux dont M. Guernut ne voit pas les consé¬
quences graves d'ordre économique font des reli¬
gieux des hommes sans liberté, des individus d'excep¬
tion. A ces citoyens d'exception il faut des lois d'excep¬
tion.
M. Emile Kahn votera l'ordre du jour de M. Herold,

tout en déclarant que la question n'avait pas à être
posée devant le Comité. Rien ne justifie une révision
de notre doctrine antérieure. Si le problème est d'ordre
strictement juridique, et c'est sous cet angle que, le
discute l'ordre du jour de M. Guernut, nous n'avons
pas à nous en préoccuper. Il n'intéresse que le légis¬
lateur seul. Peu nous importe à- nous que la consti¬
tution d'une congrégation soit compatible ou non avec
la société civile. L'analogie créée par M. Guernut est
fausse : c'est confondre la liberté d'opinion avec l'auto¬
risation de fonder une société. La loi ne vise pas une
opinion — ainsi que l'affirme notre secrétaire général
— elle punit un acte précis qui est la façon particu¬
lière de vivre des religieux.
M. Emile Kahn examine ensuite les caractères par¬

ticuliers de la congrégation qui appellent une juridic¬
tion particulière. 11 relève d'abord le vœu que la loi
n'ignore pas, mais qu'elle considère comme illicite.
Il y a également le fait que la congrégation s'empare
de la personnalité totale de l'individu qu'elle reçoit,
tandis que l'association jne prend qu'une part de
l'activité de ses adhérents. La congrégation est une
société dans la société, alors que l'association se
constitue pour des fins limitées et strictement déter¬
minées.
M. Emile Kahn croit que si l'on admettait la conclu¬

sion de M. Guernut tendant à l'application de l'article
8 du titre premier, les congrégations seraient ipso
facto supprimées. Le titre III est. plus libéral, et per¬
met l'existence, sous certaines conditions, des associa¬
tions religieuses. M. Emile Kahn demande à M.
Hérold de supprimer l'argument national du deuxième
paragraphe de sa résolution : « Considérant que les
congrégations... se soumettent à une juridiction étran¬
gère. »

M. Rucart déclare qu'il approuve la motion de M.
Guernut.
Il rappelle que la loi de 1901 a été faite pour des

raisons politiques de circonstance. M. Rabier l'a dit
en Commission avec franchise (voir discours Aynard,
J. 0. du 2l mars 1901) : « Au fond, dans toute cette
loi, nous ne tenons qu'à la suppression de la liberté
de l'enseignement ». Or, depuis, une loi spéciale a visé
l'enseignement congréganiste. Pas plus, que le titre 3
de la loi de 1901, cette loi n'a atteint son but. L'ensei¬
gnement congréganiste continue d'être pratiqué dans
une catégorie d'écoles libres, tandis que l'habit est
devenu séculier et le vœu ignoré.
M. Rucart fait observer que si les arguments de

M. Herold devaient être pris en considération, c'est
toutes les congrégations qu'il faudrait supprimer. Or,
là où l'intérét politique peut être compromis, on
n'autorise pas. Là où rien ne peut inquiéter l'opinion
jau pouvoir ou, encore, là où l'on pense obtenir des

i services, on autorise ou on subventionne. Mais à la
Ligue, nous ne pouvons pas nous placer à ce point de
vue de l'intérêt.
Abordant le texte même de la motion de M. Herold,

M. Rucart relève les passages suivants :
« ...Le congréganiste modifie son statut civil » : mais

la loi française ignore cette modification.
« ... Aliène sa liberté » : c'est une affaire d'opinion.

Pour sa part, dit-il, il ne croit pas que le fait de
prononcer des vœux en toute liberté, aliène la liberté.
François d'Assise ne fut pas moins libre après ses
vœux qu'au temps où il était esclave de ses passions

<( ... Se soumet à une juridiction étrangère » : pas
plus étrangère que les règlements du Bureau Interna¬
tional du travail ou que les conventions de la Société
dès Nations. Le chef est étranger ? 11 ne l'est pas?
forcément ; ou alors qu'on dise'que les communistes
se soumettent à une juridiction étrangère.
M. Rucart estime que l'article 3 suffit et que s'il

s'agit ensuite de la question de l'enseignement et de
la question de la mainmorte, il n'y a qu'à faire des
lois précises sur ces deux questions.

M. Aulard s'inquiète de l'émotion soulevée dans nos
Sections par la thèse de M. Guernut.
Sur le fond de la question, M. Àulard observe que

les auteurs de la Déclaration des droits de l'Homme, à
l'époque de la Révolution ont interdit les vœux et ont
aboli les congrégations. En comparaison des lois de
la Révolution, la loi de 1901 a été un acte de libéra¬
lisme, de concession. M. Aulard estime que des indi¬
vidus qui aliènent totalement leur liberté ne peuvent
être autorisés à créer des associations dans les
mêmes conditions que les autres individus. Il

_ est
dangereux d'attendre, pour interdire, ces associations
qu'elles aient commis des actes illicites.
Nos Sections, ajoute-t-il, s'étonnent que, pour poser

la question, on ait choisi le moment où l'Eglise cons¬
pire plus que jamais contre la République laïque.
Elles attendent avec impatience et espoir une déclara¬
tion du Comité affirmant qu'il n'y a pas lieu de revi¬
ser les lois de laïcité. Si un jour l'Eglise renonce à
son action contre la République laïque, contre la
Déclaration des Droits de l'Homme, nous pourrons
peut-être examiner la loi de 1901.
M. Gtrumhach croit que l'adoption par le Comité d«

la thèse de M. Guernut serait bien accueillie par le
cléricalisme. Or, tout ce qui est clérical est dange¬
reux pour les Droits de l'Homme et doit être combattu
par nous.
M. Guernut a cité la constitution de Weimar. Mais

déclare M. Grumbach, le paragraphe où il est question
des associations religieuses a été une concession au
Centre. La situation qui en découle est telle que l'Alle¬
magne va vers un nouveau Kulturkampf.
M. "Grumbach demandé ù M. Guernut de faciliter

un accord en retirant sa motion.
«
* *

M. Ernest Lafont dépose la motion suivante :
Le Comité Central,
Considérant que la Congrégation sans que la Loi ait eu

besoin d'en donner une définition littérale, est nettement
distincte de J'association éo'ijè nui' une série de caractères
essentiels qui peuvent se retrouver réunis ou séparés dans
chaque cas ;
Qu'elle est notamment caractérisée entre autres par les

vœux religieux, la séparation de la société civile, la vie
commune, la consécration de toute une vie par l'obéissance
et dans tous les domaines, aux volontés et lins de l'Eglise;
par la concentration perpétuelle des moyens matériels d'ac¬
tion, etc. ; .

Que les principes de la Ligue des Droits de l'Homme et
du Citoyen ne s'appliquent qu'à l'homme et au citovenvivant dans les conditions normales de là" Société et" de
l'Etat, dons l'égalité et la liberté ;
Qu'il n'est pas possible de faire abstraction de l'évolution

historique des rapports et des luttes de l'Eglise et de l'Etat
en France ;
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Que la législation sur les congrégations ne vise pas une
opinion ou un état d'âme mais un fait et une organisation ;
Qu'elle tend seulement à proscrire de l'Etat moderne, la

domination de certaines formations religieuses, militantes,
reliées entre elles dans le passé, le présent et l'avenir, par
un lien spécial indestructible et dépendant de la façon la
plu absolue de la Papauté ;
Que cette défense est d'autant plus nécessaire que par la

soi-disant liberté d'enseignement, si, dans le régime actuel
de liberté d'enseignement, on y ajoute le droit des Congré¬
gations à développer leurs richesses et leurs puissances
d'action et de pression, on risque de plus en plus de livrer
i'école aux ennemis de l'école laïque ;
Qu'il est inadmissible, également, sans méconnaître les

réalités les plus immédiates, de ne pas protéger les travail¬
leurs contre des forces qui se plaçant toujours à la pointe
la plus réactionnaire de l'Eglise politique fournissent à
celle-ci des moyens d'asservissement incomparables :
Qu'il faut constater que chaque fois que dans notre

histoire, on en est revenu à la faveur pour les Congréga¬
tions, i] s'agissait d'un mouvement général de réaction
politique et sociale s'attaquant à toutes les espérances ou
les créations de l'Etat laïc ;
Que l'article 3 du titre Ier ne saurait, pour produire

je môme effet, remplacer le titre III sans être renforcé,
c'est-à-dire sans reprendre sous une autre forme les inter¬
dictions du titre III ; que l'adjonction de nouvelles formules
à l'article 3 n'atteindrait probablement pas les congréga¬
tions habiles à s'assouplir dans leurs apparences exté¬
rieures, mais restreindrait certainement la liberté des. asso¬
ciations civiles et politiques ; -

Que la campagne actuelle au nom, dit-on, du droit com¬
mun est, pour les véritables défenseurs cles congrégations, le
préambule et l'amorce de la supression de toutes les lois
laïques de la IIIe République ;
Que la loi du 1er juillet 1901 est en réalité une loi de

libéralisme qui a concédé à la congrégation le maximum de
possibilité d'existence compatible avec l'existence de la
Société moderne elle-même ;
Qu'il est regrettable que sous des prétextes divers, la

loi de 1901 n'ait pas été régulièrement appliquée et qu'on
ait laissé se reconstituer clandestinement de nombreuses
congrégations et des plus agressives ;
La Ligue des Droits de l'Homme, fidèle à l'opinion qui

fut la sienne jusqu'à ce jour, estime que le titre III de la
loi du 1er juillet. 1901 n'est pas contraire aux principes de la
Déclaration et doit être maintenu.
M. A.-Ferdinand Herold donne son assentiment à

cet ordre du jour.
*
* *

M. Georges Bourdon évoque les origines de la Ligue.
Notre association, créée le 4 juin 1898, a lenu sa pre¬
mière séance le 10 juin. M. Paul Violet, membre de
l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, catho¬
lique pratiquant, mais dreyfusard convaincu, y assis¬
tait. 11 proposa à la Ligue de demander l'application
du droit commun aux moines et aux prêtres. Le
Comité lui opposa un refus unanime.
Le Président approuve l'ordre du jour de M. Latent,

plus explicite que celui de TVI. Herold.
M. Lafont ne demande pas que son ordre du jour

soit mis aux voix. Son projet n'avait d'autre but que
d'être Une réplique aux arguments de M. Guernut.
M. Aulard propose de voter l'ordre du jour de M.

Herold. Il demande à M. Guernut d'abandonner le
sien.
M. Gamard se déclare partisan, comme M. Guernut,

du régime de droit commun. C'est faire beaucoup
d'honneur aux congrégations que les soumettre à une
'.égislation spéciale. Il ne votera cependant pas l'ordre
du jour de M. Guernut. Il estime qu'étant donné 'e
sentiment des Sections de la Ligue, la question doit
être posée devant le Congrès tout entier en même
temps que le problème de l'organisation de l'ensei¬
gnement auquel elle est liée. Il ne faudrait pas, en
outre, que la Ligue parût céder à une campagne
odieuse des cléricaux contre l'école laïque.
M. Rouquès serait, du point de vue idéal, d'accord

avec M. Guernut. 11 admet cependant que la Ligue
soit tenue de prendre en considération certaines cir¬
constances spéciales. Il serait imprudent de changer
aujourd'hui de législation. C'est pourquoi il prie M.
Guernut de renoncer à son ordre du jour.
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M. Corcos* trouve l'ordre du jour de M. Guernut
très libéral. Sa thèse est celle de l'avenir. Il faut donc
qu'elle soit exposée dans le procès-verbal. Pour le
moment, M. Corcos votera le texte* de M. Lafont en
gardant l'espoir que l'attitude ultérieure de l'Eglise
catholique nous permettra de revenir à l^égard des
congrégations au régime du droit commun.

M. Guernut dit qu'il est trop tard pour qu'il puisse
répondre à tout et à tous. On a parlé de son adresse ;
il aurait préféré que l'on parlât de sa sincérité. Ce
n'est pas sans une vive douleur qu'il s'est vu en
désaccord avec ses amis ; s'il avait été adroit, il se
serait tu, acquérant à ce prix la tranquillité. Il s'est
efforcé, violenté pour être de leur avis; il n'a pas pu.
Ce soir encore, il espérait que leurs critiques le con¬
vaincraient : il n'est pas convaincu
La plupart des objections qui lui ont été faites

n'atteignent pas la thèse qu'il a soutenue. Il n'a point
dit qu'il n'y avait aucune différence entre l'associa¬
tion et la congrégation, mais que ces différences cer¬
taines ne sont pas saisissables par la loi, à moins que
les congréganistes ne s'y prêtent. Même si les congré-
ganistes déclarent ce qu'ils sont et font éclater cette
différence^ M. Guernut prétend qu'il faut leur per¬
mettre de se constituer librement, et ensuite les sur¬
veiller avec rigueur. C'est en quoi M. Guernut s'op¬
pose aux cléricaux avec lesquels on s'ingénie à
l'assimiler : les cléricaux veulent la liberté sans
contrôle; la thèse de M. Guernut, c'est la liberté
avec contrôle. C'est donc une thèse tout à fait tliffé-
rente.
Comme il y a divers genres d'associations, a remar¬

qué M. Lafont, il est naturel qu'il y ait divers régimes.
D'accord, répond M. Guernut.Anssi,n'envisage-t-il pas
le mêrïie contrôle pour une association de pêcheurs à
la ligne que pour une association internationale, pour
une association dont les membres vivent en commun,
ou accumulent des biens de mainmorte. Mais, à
l'origine, égale liberté de se constituer. Après cela,
contrôle différent pour les différentes catégories; mais
dans la même catégorie, qu'elle soit composée de
congréganistes ou de communistes, même contrôle.
Et c'est ce que veut dire droit commun.
Des contradicteurs catholiques ne s'y sont pas

trompés. L'un d'eux a dit à M. Guernut : « Vous n'êtes
en désaccord avec vos collègues que sur les moyens
de nous frapper. » Et il est vrai, ajoute-t-il, que mes
collègues frappent la congrégation avant qu'elle
existe, moi après. Il frappe les congrégations
seules et moi je frappe toutes les associations qui
sont aussi dangereuses qu'elles ; ils frappent des in¬
tentions, moi des actes ; et je frappe plus sévèrement
qu'eux, et plus efficacement.
A la demande de ses collègues, M. Guernut retire

volontiers son ordre du jour. Il lui suffit d'en avoir
donné un commentaire.
Le président met aux voix le seul ordre du jour

qui demeure celui de M. Herold, moins le deuxiè¬
me paragraphe. Adopté par 6 voix contre 3.
Pujo (Arrestation de M.) — (Voir page 35). M.

Georges Bourdon demande au Comité de protester
contre l'arrestation de M. Maurice Pujo, directeur de
l'Action Française.

Le président répond que le Bureau étudiera la
question dans sa prochaine séance (p. 372).

Délégations du Comité Central
24 octobre. — Réunion des pacifistes franco-alle¬

mands : MM. Victor Basch, A.-Ferdinand Herold,
Henri Guernut.

21 novembre. — Comité Franco-Polonais : M. Henri
Guernut.
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LES " CAHIERS " TRIMENSUELS
Le Gomité .Central, dans sa séance du 28 novembre

1927, a pris connaissance des réponses au référendum
sur les Cahiers trimensuels.
Sur les 17.000 abonnés des Cahiers, nous avons

reçu 1.037 réponses : 1.007 opinent en faveur des
Cahiers trimensuels, 30 se. prononcent pour le statu
quo.
Qui ne dit mot consent 1 Le Comité pense que les

abonnés qui ne nous ont pas encore répondu sont
tous favorables aux Cahiers trimensuels. Toute¬
fois, afin de< permettre aux retardataires de nous
faire tenir leur réponse, il a décidé de prolonger de
quelques jours le délai qui devait expirer le 30 no¬
vembre.
Que tous les retardataires se hâtent de nous répon¬

dre, le Comité Central devant prendre une décision
dans sa prochaine séance.

EN ALLEMAGNE

L'arrestation du directeur
de la « Menschheit »

La Ligue française des Droits de l'Homme, dou¬
loureusement émue par l'arrestation de Fritz Rôtt-
cher, l'un des pacifistes allemands les plus énergi¬
ques et les plus actifs,
Indignée des moyens de basse police .par lesquelscette arrestation a été opérée.
Convaincue quo, dans tous ses actes et dans toutes

ses paroles, Fritz ROttcher n'a obéi qu'à l'amour
profond de sa patrie que, dans sa pensée, il ne sépa¬rait pas de la cause de la Paix,
Emet le ferme espoir, que le Gouvernement alle¬

mand ne répudiera pas par des actes de cette nature
l'esprit de Locarno qui lui a valu de reprendre saplace dans la grande famille des Etats européens.

7 novembre 1927.

MŒURS D'APACHES
Avant-hier lundi,',- la*Section de la Ligue des' Droitsde l'Homme du 3e arrondissement avait organisé, à lasalle de l'Union des Coopérateurs, boulevard du Tem¬

ple, une conférence publique sur « Les délits d'opi¬
nion », sous la présidence, de M. Victor Basch, près*Sent de la Ligue.
Devaient y prendre la parole : MM. de Moro-Giaf-ferri, ancien ministre ; Aulard, professeur à la Sor-bonne ; Georges Pioch, publiciste ; Ernest Lafont.

député ; Brun, avocat à la Cour.
Au moment où M. Victor Basch, analysant la loi3e 1881 sur la presse, condamnait précisément les in¬sultes aux officiers et l'appel à la désertion, unequarantaine de jeunes gens appartenant aux « JeunesPatriotes » provoquèrent un violent tumulte.
La parole a été aussitôt accordée à deux d'entré eux,qui purent librement s'exprimer.
Mais lorsqu'un des orateurs inscrits voulut leur

répondre, le tumulte
_ récommença ; les, provocateursfrappèrent leurs voisins à coups de chaises, brisèrentles vitres, escaladèrent la tribune. Sur quelques-unsd'entre eux furent trouvés des casse-têtes, des coupsde poings américains, des matraques en caoutchouc

armé, et même des mèches soufrées destinées à incen¬dier le matériel et à-asphyxier l'assistance.
La Ligue des Droits de^ l'Homme livre ces faits au

jugement de l'opinion publique. Elle a demandé h M.
Taittinger s'il prenait la responsabilité de ces faits.

(23 novembre 1927.1

NOS INTERVENTIONS
L'arbitraire en Indochine

1

Un décret contre la presse
A Monsieur le Ministre des Colonies,

Le Journal Officiel du 9 octobre 1927 a publié un dé¬
cret du 4 du même mois qui, sous le prétexté decodifier les dispositions relatives au régime de la
presse en Indochine, aggrave la situation des direc¬
teurs, rédacteurs ou gérants d'écrits périodiques.Comme Je décret du même jour sur les manœuvres
politiques, le décret du 4 octobre 1927 s'inspire, ainsi
qu'il est dit dans l'exposé des motifs, de la fâcheuse
législation tunisienne, que nous n'avons cessé de
dénoncer.
Nous déplorons cette nouvelle atteinte aux libertés

acquises, qui marque une régression dans la voie
jusqu'ici suivie.
Nous dénonçons notamment l'article 13 qui vaut

d'être cité en entier, tant il marque la volonté du
gouvernement de poursuivre sous toutes ses formes
la manifestation de la pensée.
Cet article est ainsi conçu :
Art. 13. — Les articles 26, 27 et 28 de la même loi (du28 juillet 1881) relatifs aux délits contre la :chose. publiquesont rendus applicables en Indochine et complétés par lesdispositions suivantes :
La production, Ja détention la publication, la mise envente; la distribution, l'exposition ou la projection dé des¬

sins, gravures, peintures, emblèmes, images, photographiés,écrits, imprimés, films cinématographiques, clichés de pro¬jections lumineuses susceptibles de porter atteinte au respectdû à l'autorité française en Indochine et aux gouvernementsprotégés par la France seront punis d'un emprisonnemehide 3 mois à un an et d'une amende de 100 à 3.000 francs oude l'une de ces deux peines seulement.
L'offense envers le gouverneur général, en tant qu'elleatteint le prestige de l'autorité française, les offenses contreles souverains protégés, leurs épouses, leurs ascendants,leurs enfants, les reines-mères et les princes héritiers régu¬lièrement intronisés seront punis des mêmes peines.
C'est la faculté pour le gouvernement de poursui¬vre tout écrit qu'il lui sera facile d'interpréter commeune atteinte au respect dû à l'autorité.
C'est l'impossibilité pour la presse de publier désor¬mais ce qui ne sera pas strictement conforme à la

pensée du Gouverneur Général.
Nous vous demandons instamment, Monsieur leMinistre, ^d'envisager l'abrogation du décret du 4 oc¬tobre 1927 sur la presse, contraire aux. principes au¬jourd'hui reconnus.

II
(14 novembre 1927.)

Un décret contre les manœuvres antifrançaiseï
A Monsieur le Ministre des Colonies,

Le Journal. Officiel du 9 octobre 1927 a publié un dé-cret, en date du 4 du même mois, portant répressiordes manœuvres et actes de nature à compromettraîa sécurité publique en Indochine.
Suivant les termes du rapport précédant le décret

« 1 article 91 du Code pénal métropolitain, rend'!« applicable en Indochine par le décret du 6 màrf
« 18//, punit l'attentat et le complot, mais ne vis*
« pas les autres manœuvres de nature à compromet« tre la sécurité publique et à occasionner des trou
« bles graves ».
Le décret du 4 octobre prétend combler cette lacuneen créant une nouvelle infraction, passible do sanction, dans, les conditions suivantes :
Les autres manœuvres et actes de nature à compromettrela sécurité publique ou h occasionner des troubles politique.-

, graves, è provoquer la haine du gouvernement français oudes, gouvernements protégés, à enfreindre les lois du pays,seront déférés aux tribunaux correctionnels et punies d'uneniDrisonnement, d'un an à. cinq ans.
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Nous déplorons que ce texte vienne arbitrairement
renforcer les pouvoirs de l'autorité, en permettant à
eelle-ci d'interpréter comme hostile tout acte non ri¬
goureusement conforme aux prétentions de la puis¬
sance occupante.
Sans doute, la mesure a été prise sur la proposi¬

tion du chef de la Colonie qui, comme son collègue
de Tunisie (l'analogie est notée dans le même rap¬
port), préconise l'aggravation de la répression.
Cette considération ne suffit pas à justifier la ré¬

forme qui, marquant un recul de plusieurs années
en arrière, vient compromettre fâcheusement l'œuvre
de collaboration franco-annamite, si hautement dési¬
rable.
Il y aura dès lors impossibilité pour nos protégés

de couleur de faire valoir leurs revendications qui
seront toutes notées subversives, et d'envisager un
perfectionnement. de l'état de choses actuel : on ne
manquera pas de dresser chaque fois contre eux i 'in¬
fraction de provocation de haine du Gouvernement.
C'est pourquoi nous protestons de la façon la plus

énergique contre la nouvelle réglementation qui met
l'Annamite à l'entière discrétion du Gouvernement,
au mépris des idées d'évolution et d'émancipation.
Nous avons l'honneur de vous demander instam¬

ment de révoquer les dispositions contenues dans le
décret du 4 octobre 1927.

(17 novembre 1927.)

Réintégration des Françaises mariées
à des étrangers

Nous avons adressé, le 4 novembre 1927, au Minis¬
tère de l'Intérieur, la lettre suivante :
La loi nouvelle sur la naturalisation contient une

disposition des plus heureuses sur la possibilité pour
ies Françaises ayant épousé des étrangers de reven¬
diquer la'nationalité française qu'elles avaient perdue
à la suite de leur mariage.
Nous ne pouvons qu'applaudir à cette mesure que

nous avons toujours réclamée. Mais il importe que
les formalités administratives requises ne viennent
pas détruire par dés exigences successives l'effet utile
du geste du législateur. *
Or, Tes pièces requises par les Françaises qui solli¬

citent le bénéfice de la loi sont souvent difficiles à
obtenir, car elles doivent être demandées aux auto¬
rités étrangères de la nation du mari qui, très natu¬
rellement, ne mettent aucune bonne grâce à fournir
des documents propres à diminuer le nombre de leurs
ressortissants.
Il en est ainsi notamment du certificat de coutume

que seul le consul étranger a qualité pour pouvoir
fournir, ce qu'il ne fait, naturellement, que moyen¬
nant payement de droits de chancellerie.
Ne serait-il pas plus simple de procéder, au moins

pour les principaux pays dont nos concitoyennes ont
épousé les ressortissants, à une étude rapide ""des
coutumes matrimoniales et d'en porter les résultats,
par voie de circulaire, à la connaissance des juges
de paix ? Ne pourrait-on commencer, par exemple,
par la coutume italienne. C'est là, évidemment, une
question juridique que votre Chancellerie est parti¬
culièrement qualifiée pour résoudre et nous sommes
persuadés qu'avec l'esprit d'initiative et la diligence
dont vous avez fait preuve dans l'adoption de la loi
nouvelle vous aurez à cœur de la parfaire et d'en
assurer une-application administrative large et éclai¬
rée.
Nous vous aurions une vive gratitude de bien vou¬

loir nous faire connaître la suite réservée à notre
Intervention.
Par lettre en date 'du 14 novembre, le ministère de

la Justice nous a fait savoir que cette situation ne lui
a pas échappé et que, le 18 octobre 1927, il a adressé
aux procureurs généraux les instructions suivantes :
Lorsque des ex-Françaises, désirant recouvrer leur

nationalité d'origine... ne pourront pas produire les
actes d'état-civil concernant leurs ascendants ou ob¬
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tenir, des agents diplomatiques et consulaires étran¬
gers les certificats de coutume prévus par l'article 15
du décret du 14 août 1927, vous voudrez bien priei
MM. les Juges de Paix de transmettre néanmoins
les dossiers à la Chancellerie en laissant à celle-ci le
soin d'apprécier la régularité des actes en cause.

Autres interventions
FINANCES

Droits des Fonctionnaires

Belle. — M. Belle est né le 4 décembre 1872 à
Saint-Jean-en-Royans. Il a fait seize mois de service
comme auxiliaire des postes, puis a été nommé fac¬
teur titulaire en 1905. Il compte, en outre, deux ans
de service militaire.
Depuis trois ans, il ne fait plus de service, étant

atteint d'une paralysie qui l'empêche de se déplacer.
Un médecin assermenté, le docteur Bonnet, _ 45, rue
Jacquemont, à Romans, a affirmé par certificat que
cette maladie avait été contractée à l'occasion du ser-
V'ice.
L'Administration des P. T. T., qui avait mis M.

Belle en disponibilité pour maladie à partir du 9 sep¬
tembre 1924 a admis que l'infirmité avait été contrac¬
tée en service, puisqu'elle a proposé M. Belle pour une
pension de retraite par application de l'article 21 de
la loi du 14 avril 1924.
Or, le Ministère des Finances n'a pas admis cette

thèse et a refusé la pension à ce titre. L'Administra¬
tion des P. T. T. a simplement alors fait une proposi¬
tion de pension pour invalidité ne résultant pas de
l'exercice des fonctions civiles, et M. Belle a été pen¬
sionné au titre de l'article .22 de la loi du 14 avril
1924 ; il touche une pension de 2.171 fr., alors qu'au
titre de l'article 21 sa pension aurait été de 4.969 fr.
Nous avons exposé cette situation le 4 août dernier

au ministre des Finances en ajoutant les commentai¬
res suivants :

Nous nous permettons, à ce sujet, de vous présenter les
observations suivantes qui dépassent la portée de cette af¬
faire et s'appliquent à toutes celles de même nature.
Il nous apparaît, en effet, que le Ministre des Finances,

gardien des règlements financiers, est sans moyen pour
déterminer la corrélation entre une infirmité et le service.
Cette corrélation est un fait que seules les commissions lo¬
cales compétentes et les médecins inspecteurs ont qualité
pour établir. Que si l'Administration estime la corrélation
insuffisamment démontrée, elle exige des explications com¬
plémentaires des autorités locales compétentes, ceci peut,
à la rigueur, s'admettre. Mais, qu'elle, s'érige en juge sou¬
verain d'un fait qui échappe à sa compétence et à ses pos¬
sibilités, en raison de ce que l'attribution des crédits dépend
d'elle et qu'elle prive ainsi un agent du légitime bénéfice
de ses services et de l'origine d'une invalidité prématurée,
nous apparaît comme une véritable confusion de pou¬
voirs contre laquelle nous ne pouvons pas ne pas nous
élever.
Nous n'ignorons pas la nécessité où se trouve le départe¬

ment dont vous assurez la direction d'exercer un contrôle
attentif sur les dépenses'des autres • ministères, nous vous
sommes reconnaissants de la vigilance que vous exercez
pour la bonne gestion et l'emploi modéré des deniers pu¬
blics. Mais vous voudrez bien convenir avec nous que
ce souci d'économies ne doit pas aller jusqu'à priver un
agent de ses droits et à le rendre victime d'une divergence
de vues entre administrations, aussi peu capables d'ailleurs
l'une que l'autre d'apprécier en connaissance de cause les
rapports des autorités subalternes, seules à même de'juger
le fait sur lequel s'appuie la décision définitive.
En tout cas, il nous apparaît inadmissible qu'après qu'un

arrêté ministériel pris par le chef du département auquel
appartenait l'intéressé lui a été notifié, une décision du
ministre des Finances puisse • tout remettre en question.
Le ministre des Finances nous a adressé, le 27

août, la réponse qu'on va lire :
Par lettre du 4 août, vous avez bien voulu me saisir du

cas de M. Belle, facteur en retraite, auquel a été concédée
une pension qu'il juge insuffisante. 11 vous apparaît à
cette occasion que mon département n'est pas qualifié pour
contester les conclusions des autorités locales (médecin
assermenté et commission de réforme) chargées d'apprécier



&72 LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME:

l'invalidité des fonctionnaires ni pour contrôler les projets
de liquidation qui lui sont transmis par les autres départe¬
ments ministériels.
Permettez-moi de rappeler, tout d'abord, que les pensions

civiles sont concédées par décret contresigné par le Mi¬
nistre des Finances. Mon département a donc incontestable¬
ment, sur les propositions de ses collègues, un pouvoir de
contrôle que la législation antérieure à la loi du 14 avril
1924 lui conférait déjà (1) et que cette loi a confirmée (ar
ticle 64). Les droits des parties sont d'ailleurs doublement
sauvegardés, d'abord parce que les rejets de mon adminis¬
tration sont toujours prononcés en conformité de l'avis de
la Section des Finances du Conseil d'Etat à laquelle sont
soumis notamment tous les projets de liquidation de pen¬
sions civiles d'invalidité, ensuite parce que les intéressés,
s'ils jugent leurs droits lésés, peuvent toujours intenter,
dans lés délais légaux, un recours contentieux devant le
Conseil d'Etat.
Quant aux pouvoirs des commissions de réforme, en ma¬

tière de pensions civiles, ils ont été ainsi définis par le
Conseil d'Etat (avis du 16 novembre 1926) : n La Commis¬
sion de réforme, en tant qu'elle se prononce sur la nature
et sur la gravité de l'inyalidité qu'elle a constatée et sur
les conséquences quant H l'exercice de la profession, prend
une décision définitive. En tant qu'elle se prononce sur
l'origine professionnelle et extra professionnelle de l'in¬
validité, la Commission se borne, par contre, à faire con¬
naître son avis, le Ministre conservant, sur ce point, la
section des Finances du Conseil d'Etat entendue, un droit
de décision que la loi du 14 avril 1924 ne lui a pas enlevé.
En ce qui concerne plus particulièrement le cas de M.

Belle, je soulignerai d'abord que son droit à pension n'ajamais été dénié, la seule question litigieuse étant de savoir
s'il lui serait concédé une pension de 2.606 fr. au titre de
l'invalidité résultant du service (art. 2l de la loi du 14
avril 1924) ou une pension de 2.171 fr. au titre de l'inva¬
lidité n'ayant pas son origine en service (article 22 de la
même loi). Les motifs , qui ont conduit mon département ù
se prononcer pour le deuxième mode de liquidation sont
les suivantes :

1° Les certificats médicaux joints au dossier sont connus
en termes généraux sans que les infirmités dont est atSn'int
l'intéressé aient été rattachées h un fait déterminé de ser¬
vice, ainsi que l'exige généralement la jurisprudence en la
matière.
2° Les conclusions de la Commission de réforme n'ont

pas été rendues à l'unanimité.
3° La Section des Finances du Conseil d'Etat a confirméla proposition de liquidation qui lui était faite au titre del'article 22.

Rieux (Mme). — Par arrêté ministériel de M. le
Ministre de l'Instruction Publique du 7 août 1926,Mme Rieux, née Caille. Marguerite-Jeanne, atteinte
d'aliénation mentale était admise à faire valoir ses
droits à une pension de retraite pour cause d'invali¬
dité résultant de l'exercice de ses fonctions.
Or, à la date du 25 juin 1927, une note du Ministère

des Finances notifiée au mari de Mme Rieux lui-
même, instituteur à Bandol (Var) lui signifiait que lescertificats médicaux n'établissant pas d'une façon ab¬
solue la relation de cause à effet entre la maladie
ayant motivé la mise en congé et l'exercice des fonc¬
tions, Mme Rieux, qui ne réunissait d'ailleurs pas 15
ans de services effectifs, ne saurait prétendre qu'à
l'application de l'art. 22 dernier § de la loi du 24- avril
1924. c'est-à-dire à une rente viagère ».
Il est évident que la décision concernant Mme Rieux

a.yant été prononcée sur le vu de certificats médicaux,
l'administration avait qualité pour en apprécier la
portée. Cependant, nous avons fait observer au Minis¬
tre des Finances, par lettre du 4- août dernier, que.
dans l'immense majorité des cas pour ne pas dire
l'unanimité, il sera toujours possible de discuter la
corrélation directe et absolue de l'invalidité et des
fonctions et que dès lors une loi libérale deviendra
lettre morte. D'autre part, nous avons insisté sur le
fait que la consultation du Ministère des Finances par
les administrations intéressées devrait avoir lieu

(1) Cf. art. 1er de {a loi du 22 juillet 1909 : <c À partir de
la promulgation de la présente loi, les propositions des
pensions civiles établies par les divers Ministères, seront
soumises h l'examen du Conseil d Etat par le Ministre
des Finances, qui contresignera seul les décrets de conces¬
sion. »

avant la prise et la notification des arrêtés, et non pas
après, pour éviter de donner aux agents et au public
l'impression d'une incohérence administrative et l'idée
qu'un esprit d'économie excessif préside au règlement
des' pensions d'invalidité.
M. Poincaré nous a adressé, le 20 septembre, la ré¬

ponse suivante :
Vous demandez, afin d'éviter les inconvénients qui peu¬

vent être la conséquence d'admissions à la retraite ainsi
prononcées, que le ministre des Finances soit consulté par
les administrations intéressées, tout au moins en ce qui
concerne les pensions d'invalidité, avant la prise et la noti¬
fication des arrêtés d'admission à la. retraite.
Cette solution présenterait les graves inconvénients sui¬

vants. :
1- De retarder la prise des arrêtés ou des décrets d'ad¬

mission à la retraite, ce qui, en l'espèce, pourrait avoir dès
conséquences fâcheuses pour les fonctionnaires en congé
sans traitement, position dans laquelle se trouvent la plu¬
part du temps ceux qui sollicitent une pension d'invalidité,
puisque les arrérages d'une pension ne peuvent commen¬
cer à courir au plus tôt qu'à compter du jour où l'ad¬
mission à la retraite a été prononcée.
2° De ne donner au fonctionnaire aucune certitude de

voir sa pension liquidée conformément aux dispositions
contenues dans la décision l'admettant à la retraite, les
pensions d'invalidité devant en tout état de cause " être
soumises à l'approbation de la Section des Finances du
Conseil d'Etat.
3" De méconnaître le caractère même de l'a décision

d'admission à la retraite; cet acte pour lequel mon dépar¬
tement n'a pas à intervenir, n'a pas pour objet de recon¬
naître impérativement à un fonctionnaire des droits à pen¬
sion, mais seulement de l'admettre à faire valoir ces droits.
Si l'acte d'admission à la retraite vise un article quel¬

conque de la loi des pensions, ce n'est dès lors qu'à ce
titre purement indicatif, et sans engager, en quoi que ce
soit la décision à intervenir pour la concession de la pen¬sion.
Dans ces conditions, la procédure suivie . jusqu'à ce

jour, qui est d'ailleurs conforme aux prescriptions des
textes en vigueur, ne saurait être modifiée; elle a pour
résultat de consacrer le pouvoir incontestable de contrôle
qu'ont mes services sur toutes les propositions de pensions.• pouvoir que la législation antérieure au 17 avril 1924 leur
conférait déjà et (pie la loi nouvelle n'a fait que confir¬
mer (article 64).
Les droits des parties sont d'ailleurs doublement sau¬

vegardés: d'abord, parce que les projets de mon adminis¬
tration sont toujours jrononcés en conformité de l'avis
de la Section des Finances du Conseil d'Etal; ensuite,
parce que les intéressés, s'ils se prétendent lésés, peuventtoujours intènter. dans les délais légaux, un recours con¬tentieux devant le Conseil d'Etat.
Je crois devoir ajouter, en ce qui concerne plus partîcu-liremont 1« noc- ,-1^

.

maladie, la mettant dans l'incapacité de continuer ses fonc¬tions a. été contractée en service, qu'à une rente viagèncalculée dans les conditions prévues par l'article 22 na
ragraphe 2 de la loi du 14 avril 1924.

GUERRE
Divers

Rhénanie "(Suppression des maisons de tolérance).
— En réponse à noire lettre du 11 août, concernant
les maisons de tolérance de Rhénanie (Cahiers 1927,
p. 470), Mv Painlevé nous a adressé le 10 octobre les
explications suivantes :

11 est inexact d'affirmer qu'avant notre arrivée en Rhé¬
nanie les maisons dé tolérance étaient inconnues dans la
plupart des villes. Des établissements de ce genre exis¬
taient, au contraire, dans presque tous les grands centres,

. et la ville de Mayence, à elle seule, en comptait cinq.
Si, cependant, dans certaines garnisons qui en étaient

dépourvues, le commandement jugea opportun d'envisager
la création de maisons de tolérance, jamais il n'en fit une
obligation pour les municipalités locales et ne les mit en de
meure de procéder à des réquisitions d'immeubles. Quand
les municipalités, soit pour répondre à la demande de l'au¬
torité militaire, soit encore, et le plus souvent de leur [ro
pre mouvement, autorisèrent l'ouverture de maisons de to¬
lérance, elles n'eurent pas à procéder à des réquisitions, il
leur suffit de laisser libre cours à l'initiative privée.
Il est exact que les pensionnaires sont Allemandes Mais

vous n'ignorez pas que l'accord international visé dans la
note de « la. Ligue pour "le relèvement, de la Moralité publi¬
que « interdit, en tous pays où il existe des maisons de
prostitution, l'emploi de femms de nationalité étrangère
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clans ces maisons. D'autre part, si le fait incriminé -levait
porter atteinte à la dignité de la population, il semble
qu'une enquête sur la nationalité des prostituées de Pans
avant la guerre, pourrait remettre les choses au point. En
ce qui concerne les éléments coloniaux, ils ont presque tota¬
lement disparu des territoires occupés.
S'il est vrai, par ailleurs, que les autorités militaires

britanniques aient supprimé l'établissement de Wiesbaden,
elles n'ont pas eu à prendre une mesure analogue à Sied-
bourg, Bingen, Lagenschwalbach, Idstein, car il n'existait
aucune maison de tolérance dans ces localités. Il n'est du
reâte, pas inutile de remarquer, à c,e propos, que, depuis
lors, les militaires anglais comptent parmi la clientèle des
maisons de Mayence.
J'ajoute enfin que, dès le 21 juin 1027, le général com¬

mandant l'Armée du Rhin a fait connaître à la Haute Com¬
mission interalliée qu'il n'élevait aucune objection à l'appli¬
cation en territoires occupés, de la loi allemande de jan¬
vier 1927, portant suppression des maisons de tolérance. La
Haute Commission ayant adopté le point de vue de cet offi¬
cier général, il s'ensuit qu'au ier octobre prochain, tous
les établissements de ce genre cesseront d'exister en Rhé¬
nanie occupée.
Nous avons reçu des renseignements qui contredi¬

sent en certains points les déclarations du ministre.
Nous y reviendrons.

INTERIEUR
Algérie

formations sanitaires. — Notre Section de Tcbessa,
département dc;'Constantine -(Algérie) nous a signalé
fint'érêt que présente la création de circonscriptions
médicales de colonisation dans les trois communes
de Morsott mixte, de Tebessa, mixte et plein exercice
Dans ces trois communes, l'assjstance médicale est
confiée à deux praticiens dont la tâche est écrasante.
En fait, le canton de Tebessa, qui s'étend sur 400 ki¬
lomètres carés, est privé des soins d'assistance.
Nos lecteurs connaissent l'intérêt que porte le gou¬
verneur général de l'Algérie à la réorganisation médi¬
cale (voir Cahiers 1027, p. 15b) ; nous l'avons saisi
par lettre du 4 novembre.
La mesure sollicitée ne ferait d'ailleurs que répon¬

dre aux vœux émis par le Conseil général du dépar¬
tement dans ses séances des 21 octobre 1926 et 6 mai
1927. Le 9 novembre dernier, M. Viollette nous répon¬
dait qu'il, connaissait bien la situation, mais que les
délégations financières lui ont refusé les .crédits qu'il
leur demandait. A l'heure actuelle, pour un pays plus
grand que la France, l'Algérie n'a que 93 médecins,
40 infirmières-visiteuses...

Arrestations arbitraires

Ghabanon. — Le 18 septembre 1927, notre Section
de Saint-Maur-des-Fossés nous mettait en présence de
faits assez troublants. « Le 8 courant, disait le rap¬
port de la Section, M. Chabanon a été arrêté à son
domicile vers 19 heures 30 par un agent en civil qui
l'emmena au commissariat et l'enferma dans un lo¬
cal où il le roua de coups. Chabanon a été retenu là
toute la nuit et toute la. journée du 9 pour n'êtrebais¬
sé libre que vers 18 heures. Une lettre anonyme,
adressée au commissaire de police de Saint-Maui- dé¬
signait Chabanon et son fils comme ayant pris part,
le 23 août au soir, au pillage de la cordonnerie Bi-
zet, boulevard Sébastopol, à Paris. Or, ce jour-là,
Chabanon père et fils ont travaillé toute la journée, le
père à la cartoucherie de Vincennes, le fils à la Ta¬
verne Royale où il est cuisinier ». 11 semble bien que
le policier en question ait agi légèrement en arrêtant
M. Chabanon sans s'être livré au préalable à une en¬
quête -minutieuse.
Nous sommes intervenus, le 28 octobre, auprès du

préfet de police pour lui demand. ; g- faire vérifier
ces indications et de prendre à 1'-' A l'auteur de
cette arrestation inconsidérée et 'de ces brutalités les
sanctions disciplinaires qui s'imposent.

wv Depuis le 11 novembre 1925, M. Echallier sollicitait
une pension d'ascendant au titre de son fils, décédé pendant
la guerre. — Il l'obtient.

bit

wv Courrier convoyeur en disponibilité, -M. Maury, ratta¬
ché au cadre local de la Régence tunisienne, ne pouvait ob¬
tenir la liquidation de sa pension faute d'entente entre le
ministère du Commerce et celui des Affaires Etrangères. —
La difficulté étant tranchée, le livret de M. Maury est trans¬
mis aux fins de revision au ministère des Finances et il ob¬
tient en attendant un -secours de 300 francs.
m M. Viard, ex-commis greffier à la Maison centrale de

Loos (Nord) admis à faire valoir ses droits à la retraite à
dater du 1er mai 1925, n'avait reçu que trois acomptes de
500 francs. — Son livret de pension lui est remis.
wv M. Mohamed el Korichi, caporal au 2° régiment étran¬

ger, en instance de réforme à la suite de blessures reçues
après 17 ans de service, demandait depuis deux ans la
rectification de son élat civil pour faire établir son titre de
pension. — Satisfaction.
wv Depuis le mois de décembre 1925, Mme Jadicb, veuve

d'un lieutenant de réserve, réformé à 100 %, sollicitait la li¬
quidation de sa pension. —- Le; livret de pension, soumis
aux revisions réglementaires du ministère des Finances,
sera adressé incessamment à Mme Jadech.
wv Mme Forestier, veuve d'un professeur d'enseignement

technique à l'école de Rodez, disparu eif 1914, demandait à
opter pour la pension civile de son mari à la place de sa
pension militaire, conformément aux dispositions dé la loi
du 14 avril 1924. Cette autorisation avait- été refusée à Mme
Forestier .par, le ministre des. Finances, sans que celle-ci
s'expliquât les motifs du refus. — Satisfaction.
wv Refoulé pour avoir, épousé une personne dont les pa¬

piers n'étaient pas en règle, M. Jean Helfand, de nationalité
polonaise, venu en France en 1921 et titulaire d'une carte
d'identité, sollicitait un permis cle séjour. 11 était d'ailleurs
en instance dé divorce. — M. I-Ielfand est autorisé à rester
en France.
wv Après 16 ans de services effectifs et 9 ans 4 mois de

campagne, Mohamed Sziz ben Ali Bakouche demandait la
liquidation et la révision de sa pension militaire. — Satis¬
faction.

wv .M. Philippe, instituteur à Fcrel (Savoie), demandait
qu'il fut tenu compte dans le calcul de ses années de ser¬
vice, du temps qu'il avait passé.comme instituteur au

poste facultatif de Montgombert, —■ Satisfaction.
wv Ayant sollicité en 1925 une. allocation d'ascendant, M.

Depry-Parisel demandait que son dossier fût examiné le
plus rapidement possible, étant donné l'état précaire de sa
santé. — Des ordres.sont donnés pour hâter la liquidation
de cette pension.
wv Mme Couvai, institutrice et mère de cinq enfants, de¬

mandait ce qu'était devenu un dossier de bourse d'inter¬
nat établi au nom de son. fils, élève an lycée d'Eplnal et qui
paraissait avoir été égaré au ministère. — La bourse solli¬
citée lui est accordée.

wv M. Lardrv, ancien inspecteur des commissariats de
la Ville de Paris, avait été suspendu de ses fonctions à la
suite d'une altercation avec un gardien de la paix. Il fut
réintégré, le 19 septembre 1925, après avoir passé une vi¬
site médicale. Or, le lendemain, il était mis en réforme pour
infirmités contractées en service. — Sur notre demande, M.
Lardry fut soumis à une contre-visite médicale et appelé
à reprendre ses fonctions.
wv A la suite de nos démarches, M. Raoul Mounais, con-

. damné en, 19:1.8 à 10. ans ..de travaux forcés pour abandon
de poste et voies de faits, avait déjà bénéficié de plusieurs
remises de peine (Cahiers, 1922, p. 4-14; 1924, p 390; 1926, p.
19). — Par décret du 30 décembre, le Président de la Ré¬
publique lui a accordé remise de l'obligation de résidence
et de l'interdiction de séjour.
wv Depuis juin 1924, M. Martin, agent de police à Cayeu-

nè (Guyane), demandait la liquidation de sa pension de re¬
traite. — Il l'obtient. ' -

wv Mme I-leins-Dutil, institutrice à Hermalange, héri¬
tière de son neveu, sergent au 2* régiment étranger, tué au
Maroc, demandait au ministre de la Guerre une indemnité
en raison de la disparition de plusieurs effets et objets lais¬
sés par celui-ci dans sa cantige et figurant à l'inventaire. r-
Mme Heins-Dut.il reçoit une somme de 200 francs.
wv Frappé d'une mesure d'expulsion à la suite d'une

condamnation par défaut du Tribunal correctionnel de Mar¬
seille, M. Giorgi. de nationalité italienne, demandait le re¬
trait de l'arrêté pris contre lui. M. Giorgi n'avait pas été
touché par la convocation du tribunal; à la suite de l'oppo¬
sition faite au jugement, il avait été acquitté. Etabli en
France depuis 24 ans, ayant épousé une française, père de
7 enfants, M. Giorgi jouissait d'une excellente réputation.
— Il obtient un sursis de départ de six mois
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aw M. Bucchini, soldat au 3* régiment d'infanterie alpine
attendait depuis 1923 un mandat de paiement qui lui était
dû en sa qualité d'instituteur à Tox. Ce mandat, tombé
en exercice clos, ne pouvait lui être réglé. — Le crédit né¬
cessaire au mandatement de cette créance est mis à la dis¬
position du préfet de la Corse.
vw M. Louis G..., matelot au centre de Saint-Raphaël,

avait été condamné par le Conseil de guerre maritime, en
décembre 1925, pour avoir volé quelques bouteilles de Cham¬
pagne. ,11 avait toujours eu une bonne conduite dans la vie
civile et la peine de dix-huit mois de prison dont il était
frappé paraissait excessive. — Nous obtenons une remise
de deux mois.
<wt Nous avions appelé l'attention du préfet du Jura sur

la demande de liquidation anticipée de retraite de M. Fu-
mey-Badoz, ancien cantonnier à Foncine-le-Haut. Il n'avait
pu être donné suite à la demande de M. Fumey-Badoz, le
maire de la commune lui refusant un certificat d'incapacité
permanente de travail. — Ayant trois certificats médicaux
à l'appui, M. Fumey-Bados reçoit satisfaction.
ia/v M. Baranovicz, de nationalité polonaise, venu en

France avec un visa de transit et refusé par la Préfecture,
demandait un sursis de départ, sa femme étant dans un
état de grossesse avancée. — Le sursis lui est accordé.

NOS SOUSCRIPTIONS
Du 1er septembre au 31 octobre 1927

Pour la Propagande républicaine
MM. Bouchard, à Jarnac, 5 fr.; Nutivi, à Baclieu, 10 fr.;

D'Huong Duhaldi,â Hanoï, 12 fr. 50;J. Hermichod,à Batgol-
gie, 20 fr.; Saint-Jacques, à Paris, 5 fr.; Flœgel, à Ain Sefra.
15 fr.; Guezû Raski, à. Blida, 5 fr. 50; J. Chose, à Paris, 5 fr.;
Gassan, à Bordeaux, 9 fr.
Sections : Montmirail, 10 fr.; Aubin, 15 fr.; Montbazens,

11 fr. 50; Chûteauroux, 14 fr. 50; La Canourge, 18 fr.; Tour-
nemire, 7 fr. 50; Massay, 11 fr. 80; Captieux,'25 fr.; Fauquen-
bergues, 37 fr.; Pernes-en-Artois, 8 fr. 80; Crécy-sur-Serre,
50 fr.; Courtalain, 16 fr. 20; La Loupe, 42 fr. 05; Montmirail.
25 fr. 45; Diego-Suarez, 59 fr. 85.

Pour les victimes de Vln\ustice
MM. Voirin, à Rupt, 10 fr.; Gei'froy, à Paris (6e), 10 fr.;

M. Solo, à Sidi-bel-Abès, 10 fr.; Petie, à Nyons, 25 fr.; -Pesage
François, à Rouchy, 40 fr.; Nutivi, à Baclieu, 10 fr.; Sorot
Olympe, à Kauzolisla, 25 fr.; Jacquet, à Paris. 10 fr.; veuve
Strimelle, à Boussois, 5 fr.; Arcli Haoim, à Beyrouth, 5 fr.;
D'Huong Duhaldi, à Hanoï, 12 fr. 50; Geriez, à Pondichéry,
10 fr.; Martin, à Saujon, 14 fr.; Delgrand, à Wassigny, 50 fr.;
Jehan Firmini, à Fourgues, 200 fr.; M. Hopard Bouhilly, à
Silly, 9 fr.; Pechovi, à Taynuih, 60 fr.; Boudoube, à Pau,
10 fr.; Tobler, à Nancy, 10 fr.; Leoha Beugré, au Grand-
Liban, 500 fr.; Reffas, à Tihourassine, 20 fr.; Charlon, à
Belleville, 20 fr.: Ornican, à Laizierislog, 20 fr.: Guishi. à
Dechouatoira, 100 fr.; Auclair, à Paris, 20 fr.
Sections : Fesches-le-Châtel, 25 fr.; Aubin, 15 fr.; Mont¬

bazens, 11 fr. 50: Tournemire, 7 fr. 50; Châteauroux, 14 fr. 50;
La Canourgue, 18 fr.; Carmaux, 25 fr.; Massay, 11 fr. 85;
Captieux, 25 fr.; Retiers, 20 fr.: Fauquenbergues, 37 fr.: Per-
nes-en Artois, 8 fr. 80; Courtalain, 16 fr. 20; La Loupe. 42 fr.:
Viarmes, 30 fr.; Vigny. 33 fr. 50: Montmirail, 25 fr. 45f
Sézanne, 66 fr. 90; Diego-Suarez, 59 fr. S0.

A propos de délégations

Le Comité Central tient à rappeler que, dans l'inter¬
valle des Congrès, il a seul qualité pour parler au
nom de la Ligue tout- entière.
Les Sections et les Fédérations peuvent évidemment

donner leur délégation à un ligueur, mais ce délégué
qui représente sa Section ou sa Fédération ne saurait
être considéré comme « délégué de la Ligue ».
Il arrive au Comité Centra] de se faire représenter

par un collègue d'une Section ou d'une Fédération,
mais alors il es.t donné au délégué un pouvoir officiel
écrit de parler au nom de la Ligue.
En l'espèce, le Comité Central n'a envoyé personne

ni pour suivre de récents procès à l'étranger ni pourassister aux fêtes du lu® anniversaire de la RépubliqueSoviétique..

DE L'HOMME

SECTIONS ET FÉDÉRATIONS
Délégations du Comité Central

15 octobre. — Bastia (Corse). M. Léon Baylet, membre du
Comité Central.

16 octobre. — Evreux (Eure). M. Victor Basch.
16 octobre. — Paris (9e). M. Henri Guernut.
17, 18, 19 octobre. — M. Henri Guernut fait une enquête

sur les expulsions d'Italiens dans les Alpes-Maritimes.
23 octobre. — M. Henri Guernut, Congrès fédéral de

l'Aisne.
6 novembre. — Chaunv (Aisne). M. Victor Rasch, a\ec le

concours de MM. Doucedame, Marc Lengrand, Marcel Lau¬
rent, amiral Jaurès et Marchandeau.

G novembre. — Sarthe. Congrès à Château-du-Loir.
M. Guernut, secrétaire général, soutient contre M. Saudu-
bray, une controverse sur le droit d'enseigner des ccngréga»
nistes.

Autres conférences *

Juin. — Biarritz (Basses-Pyrénées). M. Cacarrier, président
fédéral.
Juillet. — Biarritz. Compté rendu du Congrès de Paris.
3 juillet. Basses-Pyrénées. Congrès fédéral à Puyôo.
31 juillet. — Saint-Jean Pied de Port (Basses-Pyrénées).

MM. Dumoulin et Cacarrier.
16 août. — Bayonne (Basses-Pyrénées). M. Cacarrier, pré¬

sident fédéral.
10 octobre. — Paris (10e). M. Molhant
27 octobre. — Valence (Drôme). M. Ernest Boret.
5 novembre. — Valence (Drôme). M. Campolonghi, prési*

dent de la Ligue italienne. L'assemblée demande au gouver¬
nement français de respecter scrupuleusement le droit d'asile
et fait confiance à la Ligue pour défendre la liberté et la
paix.
29 octobre. — Epinay-sur-Seine (Seine). M. Argentier.
2 novembre — Landau (Allemagne). Manifestation solen¬

nelle devant les tombes des soldats français, alliés et alle¬
mands tombés au cours des deux dernières guerres. MM.
Beau, vice-président, et Ragonneau, président de la Section.

5 novembre. — Achery (Aisne). MM. Marc Lengrand, tré¬
sorier fédéral.
6 novembre. — Puy-Guillaume (Puy-de-Dôme). M. Tour-

bier.
6 novembre. — Domont (Seine-et-Oise). Me Mendes-France.
6 novembre. — Aillant-sur-Tholon (Yonne). M. v'enjou,

secrétaire.
9 novembre. — Longjumeau (Seine-et-Oise). M. Le Sauîx.
9 novembre. — Paris (15e). M. Albert Bayet.
13 novembre. — Château-Gontier (Mayenne). MM. Lou-

veau, secrétaire adjoint, et Moussais, trésorier de la Section
de Laval.
14 novembre. — Lyon (Rbône). M. Jacquet, président.
16 novembre — Paris (19e. Combat-Villette). M. J. Brous-

sard,-avocat à la Cour.
17 novembre — Paris (18*. Grandes-Carrières). M. Da¬

tion.

Campagnes de la Ligue
Bureau International du Travail (Ratification des Conven¬

tions proposées par le). — Les Sections suivantes deman¬
dent la ratification des Conventions proposées par le Bureau
International du Travail : Mézos, Vierzon.
Chapelant (Affaire). — La Fédération de la Seine et le3

Sections de Lyon, de Pans (19e Combat-Villette), La Ro¬chelle, demandent la réhabilitation du lieutenant Cnapelant.La Section de Saint-Cyr-au-Mont-d'Or demande la révision
du procès.
Conseils de Guerre (Suppression des). — Les Sections dont

les noms suivent, demandent la suppression des conseils de
guerre : Chauny, La Rochelle, Lyon. Paris (19e Combat-Vil¬
lette ), Saint-Cyr-au-Mont-d'Or).
La Section de Garenne-Colombes demande l'application dela juridiction civile aux militaires des réserves en attendant

la suppression des conseils de guerre.
Ecole unique. — La Section de Chaunv demande nue

l'école unique soit organisée.
Lois scélérates (Abrogation). — La Fédération de la Seme

et les Sections dont les noms suivent, demandent l'abroga¬tion des lois scélérates : La Garenne-Colombes, Saumur.
Ministre de la Guerre (Contre la circulaire du). — Les Sec¬

tions dont les noms suivent protestent contre la circulairedu ministre de la Guerre : Gretz-Tournan, Mâcon, Montreuii-sous-Bois. Paris (18e Grandes-Carrières).
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Normand (Libération de). — Les Seçtions dont les noms,
suivent, demandent la libération du .soldat Normand : Ail-
lant-sur-Tholon, Epinay-sur-Seine, Neuilly-le-Réal, Piney,
Sarcelles.
Peine de mort (Suppression de la). — Les Sections suivan¬

tes demandent la -suppression de la peine de mort : Amiens,
Grandvilliers, Paramé, Paris (18® Grandes-Carrières), Saint-
Ouen-l'Aumône:
Platon (Affaire du docteur). — La Section de Sai^Pierre"

demandé la réhabilitation du Dr Platon et la révision du pro¬
cès. : ~ ' «
Réservistes (Contre la convocation des). — La Section de

Sarcelles proteste contre la convocation des réservistes.
Russie (Exécutions en). — La Section de La Fère-Cham-

penoise proteste contre les exécutions en Russie.
Sacco et Vanzetti. — Les Sections dont les noms suivent,

protestent contre l'exécution de Sacco et de Vanzetti et de- .

mandent la réhabilitation des deux martys : Grandvilliers,
Le Grand-Serre, Paris (18e Grandes-Carrières).
Les Sections suivantes ont ôrganisé des meetings et des

réunions de protestation : Bayonne, Biarritz, Couzon-en-
Mont-d'Or (à Neuville-sur-Saône)»

Activité des Sections

Aire-sur-l'Adour (Landes), demande l'intervention du Co¬
mité Central dans l'affaire d'Henriette Alquier pour préve¬
nir une injustice afin de n'avoir pas à la faire-réparer en¬
suite (.12 novembre)..
Amiens (Somme), proteste contre la condamnation de

deux réservistes, Roland Péchin et Raphaël.Mobi, et demande
leur-libération (8 novembre).
Beauvais-sous-Matha (Charente-Inférieure) félicite le Jury

de la Seine de son verdict de pardon pour- Schwartzbard;
protesté contre la propagande établie sur tous les murs de
France par l'administration de la guerre, sous prétexte d'en¬
gagement volontaire; demande aux élus de l'a Nation de
n'accorder aucun crédit au ministre de la Guerre pour re-
préséntations de gala; vote un ordre du jour de blâme au
ligueur Painlevé pour son inertie et son manque de courage
civique dans l'affaire des Conseils de guerre (novembre).
Casablanca (Maroc) blâme la Fédération du Maroc qui n'a

pas cru devoir la consulter sur l'opportunité d'approuver
ou non le Comité Central pour son attitude dans l'affaire
Urbain Blanc. Fait confiance uu Comité Central pour conti¬
nuer de faire triompher la cause de l'honnêteté, de l'équité
et de la justice (6 novembre).
Domont (Seine-et-Oisé) proteste : Ie contre l'inégale répar¬

tition des charges fiscales; 2* contre le privilège des agri¬
culteurs; 3' contre la prédominance des impôts indirects.
Demande : 1° l'élaboration d'un système fiscal plus équi¬
table; 2* la répression de la fraude; 3" l'institution du casier,
fiscal (6 novembre).
Le Grand Serre (Drôme) demande que la Société des Na¬

tions intervienne chaque fois qu'une menace de, guerre sur¬
git, qu'elle poursuive l'étude du désarmement général et
qu'elle englobe tous les peuples par la pénétration des prin¬
cipes, démocratiques dans les couches populaires.'Au sujet
de la rupture possible des relations avec la Russie, JaScç;
tion réclame du gouvernement le plus grand sang-froid,
dans l'appréciation des faits et gestes des représentants
étrangers sur le territoire national et met en garde l'opinion
républicaine contre les profiteurs de toute guerre nouvelle
(26 octobre);
Grandvilliers (Oise) demande : V qu'une conférence In¬

ternationale réunie sous les auspices de la Société des Na¬
tions, établisse à bref délai, le désarmement général; 2° que
les Ligues des Droits de l'Homme des pays européens, créent
un courant d'idées favorable à l'arbitrage et au désarme.-
ment; 3° que les relations diplomatiques avec la Russie
soient maintenues dans les mêmes conditions qu'avec les
autres nations, sans tenir compte de leur régime intérieur
(16 octobre).
Hiersac (Charente) demande: 1* que le Gouvernement pour¬

suive les diffamateurs de l'école laïque avec la même éner¬
gie qu'il emploie pour les répressions dé la propagande
antimilitaire et qu'il ne réserve pas ses-rigueurs contre les
seuls extrémistes de gauche;'2° qu'une indemnité suffisante
soit accordée aux condamnés reconnus innocents pour ^ré¬
parer le préjudice matériel et moral qui a pu leur être
causé (6- novembre). •

Longjumeau (Seine-et-Oise) constate que la réforme finan¬
cière n'a eu aucune action sur le prix de la vie et attire l'at¬
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tention. du Comité Central sur les questions économiques
notamment sur celle de la vie chère (9 novembre).
Lyon (Rhône) demande dans l'intérêt de la pacification

que la tombe du Soldat Inconnu ne soit plus profanée par
tous les pantins de la Politique de France et d'ailleurs et
que le 11 novembre devienne la fête de la réconciliation uni¬
verselle.
Mâcon (Saône-et-Loire) proteste contre l'interview donnée

à un journal anglais par le maréchal Foch. (novembre).
Mechtras (Alger) demande : 1° la suppression de toutes

les mesures d'exception à Rencontre des indigènes musul¬
mans d'Algérie; 2° la représentation parlementaire des indi¬
gènes; 3° la même retraite militaire et civile pour les indi¬
gènes que pour les Européens; -4* le maintien de M. Maurice
Viollette comme gouverneur général de l'Algérie (1er no¬
vembre).

Montfort-le-Rotrou (Sarthe) se félicite du retour au scru¬
tin d'arrondissement, mais regrette que le nombre des dépu¬
tés n'ait pas été réduit; proteste contre le régime des dé¬
crets-lois, regrette que les parlementaires républicains aient
abdiqué au profit du pouvoir exécutif le mandat qui lui avait
été confié par la démocratie; demande la réforme des lois
sur les accidents du travail. La Section considère que le
titre de membre du Comité Central ne doit pas être purement
honorifique, mais, qu'il impose au contraire des devoirs d'as¬
siduité et de propagande; elle, demande aux ligueurs d'écar¬
ter de leurs suffragés les membres sortants qui se seront
abstenus de participer activement aux travaux de la Ligue.
Elle croit que le nombre des membres du Comité Central
pourrait être réduit à un maximum de trente. Elle demande
J * que seuls soient éligibles les ligueurs qui appartiennent
au moins depuis trois ans à une même section; 2" que les
membres du Comité Central soient élus au suffrage univer¬
sel direct, en accordant à chaque candidat le nombre de voix
qu'il a obtenu dans chaque section (13 novembre).
Montmoreau (Charente) demande la réintégration de

M. Piquemal; proteste contre l'indulgence des tribunaux à.
l'égard des royalistes et des fascistes et contre la répression
dont sont victimes les élus communistes; regrette que l'Uni¬
versité ait écarté M. Bouglé de la direction de l'Ecole nor¬
male supérieure (30 octobre).
Mourmelon-le-Petit (Marne) demande : 1* la radiation de

la Ligue de M. Painlevé; 2* la modification de la dernière
loi électorale (22 octobre).
Noyelles-sur-Mer (Somme) demande la gratuité de

transport par voie de fer et de mer pour tous militaires
accomplissant leur service actif ou de réserve pour leur per¬
mission de détente à l'exclusion des permissions de 24 et
48 heures et de toutes permissions pour les militaires de
carrière (6 novembre).
Paris (9°) tout en étant convaincu qu'il est indispensable

pour le maintien des principes de la Démocratie, de conser¬
ver des relations avec les Soviets, regrette les moyens de
terreur qu'emploie ce gouvernement (14 novembre).
Paris (18°. Grandes-Carrières) proteste contre le sem¬

blant de mesures pris par le gouvernements pour faire bais¬
ser la vie. La Section demande : 1° la représentation majo¬
ritaire des travailleurs désignés par les groupements pro¬
fessionnels dans tous les organismes économiques, commis¬
sions de vie chère comprises; 2° l'établissement des prix
de ventes, d'après des pièces justificatives régulièrement
comptabilisées: 3" une limitation des bénéfices, ceux-ci étant
établis avec moins de disproportion entre le rapport du
capiloi-argent et le rapport du capital-travail; 4S l'applica¬
tion rigoureuse de l'affichage des prix et de la tare visibles;
5° des mesures plus larges afin d'étendre faction des coo¬
pératives; 6° la suppression de tous emblèmes religieux sur
les monuments aux morts élevés par souscriptions publi¬
ques (9 novembre),
Paris (18e, Grandës Carrières) demande : 1" que la natu¬

ralisation ne soit pas une faveur, mais un droit, accordé
après une enquête consciencieuse; 2° que la naturalisatioii
une fois accordée, ne puisse être retirée; 3° que les étran¬
gers naturalisés ayant les mêmes charges que les Français,
aient strictement les mêmes droits. La Section proteste :
J ° contre la décoration de la Légion d'honneur accordée à
l'un des responsables du crime de Boston, le sénateur du
Massachusset Andrew: 2°. contre les agissements de Musso¬
lini au sujet de l'assassinat politique du ministre albanais
Tsena Bey (17 novembre).
Paris (19e. Combat-Villette) demande : 1° l'application de

la circulaire de M. Piërre Laval; 2° la réforme des cours
d'assises en permettant au jury de se prononcer sur la peine
proposée par le tribunal et de l'amender à son gré; 3' la
modification de l'article 10 du code d'instruction criminelle
et la mise à l'ordre du jour du Parlement du projet de loi,
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déposé le 16 décembre 1904 par M. Clemenceau; 4Me respect
de la liberté Individuelle par les autorités judiciaires et poli¬
cières et le droit à indemnités en cas d'arrestation arbi¬
traire ou de sévices dûment constatés; 5° la réduction au
minimum de toute incarcération préventive .(16 novembre).

'

Piney (Aube) proteste contre les paroles attribuées au
maréchal Foch concernant la future guerre et forme des
.vœux pour la réconciliation des peuples dans la paix (6 no¬
vembre).
' Puy-Guillaume (Puy-de-Dôme) demande : V que les rap¬
ports inscrits avant le Congrès et qui n'ont pas été produits
à la tribune, soient publiés en annexe du compte rendu
sténographique du Congrès et qu'une commission soit char¬
gée avant le Congrès d'examiner les rapports et vœux qui
paraissent devoir être entendus à la tribune du Congrès;
2° que les documents diplomatiques se rapportant'aux ori¬
gines de la guerre soient publiés au plus tôt et que soient
établies les. responsabilités des divers gouvernements. La

! Section adopte les vœux de la Section de Pionsat relatifs à
lia défense de l'école laïque et au maintien de la loi de 1901
sur les Congrégations. (Voir Cahiers du 31 octobre 1927)
(6 novembre).
Ribérac (Dordogne) demande : l6 que les différends entre

les contribuables et les agents du ministère des Finances,
surtout ceux qui proviennent d'erreurs matérielles, soient
réglées dans des délais meilleurs; 2° que les examens des
experts près les commissions de réforme soient moins su¬
perficiels et que ces experts examinent les candidats à la
réforme avec un plus grand souci de justice (13 novembre).
Ruffec (Charente) blâme le geste du Congrès fédéral de

Châteauneuf au sujet de l'exclusion des membres de l'En¬
tente Paysanne de la Ligue et estime qu'il n'y a pas lieu à
intervention ( 13 novembre).
Saint-Ouen-l'Aumône (Seine-et-Oise) demande : 1' que

soient appliqués les articles 2 et 8 de la Déclaration aes
Droits de l'Homme et du Citoyen, votée en 1793; 2° que les
crimes individuels soient évités par l'instruction effective et
l'éducation de l'enfance; 3° que les'maladies fléaux soient
énergiquement combattues; 4° que la guerre ne puisse être
déclarée sans référendum (6 novembre).
Saint-Pierre (Ile de la Réunion) demande l'application

intégrale à La Réunion de la loi du 13 juillet 1925, considé¬
rant comme charges non seulement les enfants, mais aussi
les frères, sœurs, neveux,;nièces et orphelins recueillis ef¬
fectivement par le fonctionnaire (24 juillet).
Saumur (Maine-et-Loire) proteste contre les poursuites

intentées à Henriette Alquier au sujet de son rapport « Ma¬
ternité fonction sociale » (4 novembre).
Seine (Fédération) s'élève contré la sévérité des tribunaux

en matière de délits de presse commis par des communistes.
Regrette les manquements à la correction et à la discipline
qui, à plusieurs reprises, ont troublé le travail du Congrès
national de juillet 1927 et demande que le Comité Central :
1° élabore un règlement, de nos congrès nationaux; 2° éta¬
blisse une collaboration plus étroite à cet effet entre lui et
les Sections et les Fédérations. Demande qu'une Commission
spéciale (semblable à celle qui fut constituée pour la révision
des statuts) des délégués des Sections et des Fédérations qui
ont fait des propositions sur l'organisation des Congrès
nationaux, soit réunie en vue d'améliorer la tenue de ces
Congrès (17 novembre).
Sisteron (Basses-Alpes ï proteste contre la fête organisée à

l'occasion de l'arrivée de l'American Légion le lendemain
de l'exécution de Sacco et de Vanzetti (9 septembre).
Trinité-Victor (Alpes-Maritimes) demande : 1* que les

Caisse des Ecoles, tenues de. verser leurs fonds au Trésor,reçoivent pour le dépôt de ces fonds un intérêt égal à- celui
qui est servi aux sociétés de secours mutuels; 2° que l'ar¬
ticle 24 de la loi du 1er avril 1923 sur le recrutement de l'ar¬
mée soit modifié et remplacé par les dispositions qui étaient
contenues aux articles 12 et 51 de

. la loi du 7 août 1913, con¬cernant les allocations pour soutien de famille aux militai¬
res de l'armée activent des.réserves. La Section adresse
ses félicitations à M. Bouglé, vice-président du Comité Cen¬
tral, pour sa nomination comme directeur-adjoint de l'Ecole
Normale Supérieure; elle remercie M. Léon Périer, ministre
des Coloniès, pour la libération de Dieudonné (4 novembre).
Vierzon (Cher) demande la suppression de la taxe de pre¬

mière mutation et l'amnistie totale en matière de délits po¬
litiques. La Section s'élève contre les poursuites contre les
membres du parti communiste (8 novembre).
Vihiers (Maine-et-Loire) félicite M. Revel, inspecteur pri¬maire à Cholet, pour le courage avec lequel il défend l'école

laïque (6 novembre).
Villiers-sur-Marne (Seine-et-Oise) se prononce contre l'ho-

norariat des membres du Comité Central et particulièrement

contre celui de M. Painlevé. La Section juge néanmoins
qu'une dérogation à ce principe peut et doit être faite en
faveur de ceux qui ont dépassé l'âge ou l'on milite et qui
ont un passé de bons républicains et de ligueurs. Elle saisit
l'occasion d'adresser ses hommages respectueux à M. Ferdi-
nand Buisson. Elle demande la radiation de M. Painlevé de;
contrôles de la Ligue (29 octobre).
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Maurice Dorolle. Les problèmes de Vinduction (Paris.Alcan, 1926). — On se contente souvent de définir l'induction
un raisonnement allant du particulier au général. M.
Dorolle n'accepte pas cette.conception simpliste. Il voit dans
l'Induction un travail complexe, dont il étudie avec
précision les divers moments. C'est en analysant, de prèsla technique des sâvants qu'il éclaircit la nature • de
l'induction, considérée par lui, surtout comme une' or¬
ganisation de l'expérience.
Emile Bruni. 'Aperçus {Le Corrêlativisme) (Paris, Presses

universitaires, 1927). — Avec la tranquille audace des
"penseurs originaux, M. Bruni place, sans intermédiaires;
son esprit en face de l'Univers et il étudie leurs rapports.
« Le reflet du monde en nous est toute la réalité de notre
pensée... La pensée est le monde réfléchi. Le monde, est la
pensée s'affirmant d'accord avec , la réalité ». Ainsi, • le
monde et l'esprit ne sont ni relatifs ni. absolus, • mais
corrélatifs. Ce « corrêlativisme » est comme une méta¬
physique de l'expérience. De ses principes, M. Bruiii tire
toutes sortes de conséquences sur l'esprit et sur'le monde,
sur l'espace, le temps et l'infini. Il exprime une pensée
vigoureuse et claire en une forme ferme et précise, attei¬
gnant parfois à une véritable éloquence.
Xénia Ataxassiévitch. L'atomisme' d'Epicure (Paris-

Presses Universitaires). — L'auteur estime que les historiens
de la philosophie, curieux surtout des idées morales
d'Epicure, ont trop négligé sa physique. C'est cette
lacune qu'il s'agit de combler, en étudiant de près sa
théorie atomistique.
Djémil Saliba. Etude sur la. métaphysique d'Avicennc

(Paris, Presses Universitaires, 1926). — Il n'est pas fréquent
de trouver, écrit en français sans doute par un Arabe, un
livre sur un penseur arabe. L'auteur débute par une vue
d'ensemble sur.la philosophie arabe, « période de fécondité
intellectuelle, dont l'étude est loin d'être épuisée ».-Puis. ii
analyse la métaphysique d'Avicenne, un néo-platonisme
mêlé d'éléments mystiques.
Emile Boutroux. Des vérités éternelles chez Descartes

(Paris, Alcan, 1927). — .C'est la • traduction par M. Cangui-;
lhem, de la fameuse thèse latine d'Emile Boutroux.. Elle
est précédée d'une importante préface, ou M. Léon
Brunschvicg étudie • la philosophie de Boutroux : dans son
ensemble, et fait bien ressortir la méthode appliquée par ce
maître aux problèmes d'histoire de la philosophie.
Raymond Lenoir. Les historiens de l'esprit humain {Paris,

Alcan, 1926). — Sous ce titre, qui gagnerait à être expliqué!
M. Raymond Lenoir étudie Fontenelle, le psychologue de
l'amour Marivaux, l'humanitaire Lord Bolingbroke, le
délicieux Vauvenargues; enfin La Mettrie, qu'il juge supé¬
rieur à sa réputation.
L'L C. La 11°. Conférence d'organisation (Humanité). —

Renseignements précis sur l'organisation actuelle du parti
communiste, les cellules d'entreprises et cellules de rues,
les journaux d'usines, etc.
Roger Lacombe. La méthode sociologique de Durkheim

(Paris, Alcan, 1926). — Etude critique, brève mais fort
intéressante. Selon l'auteur, l'école de Durkheim est la
seule école sociologique, qui ait fait œuvre utile. Mais
Durkheim est resté trop métaphysicien. Il faut dégager de
données philosophiques contestables les règles • et les idées
ayant une valeur positive, et rapprocher la sociologie de la
ps.ychologie en essayant de connaître les faits sociaux
par, l'interrogation des consciences individuelles. — F. Ch.
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